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	ATL-D
	Agence Technique Locale - Départementale

	BBJ
	Bay Business ou Jarèt

	CCPC
	Comités Communaux de Protection Civile

	CPD
	Country Program Document

	COUN
	Centre d’Opération d’Urgence Nationale

	DPC
	Direction de la Protection Civile

	EG
	Entrevue de Groupe

	EI
	Entrevue Individuelle

	FAES
	Fond d’Assistance Economique et Social

	FEM
	Fond pour l’Environnement Mondial

	FNUAP
	Fond des Nations Unis pour la Population

	HRP
	Plan de Réponse Humanitaire

	km
	Kilomètre

	KOICA
	Agence Coréenne de Coopération Internationale

	MCFDF
	Ministère à la Condition féminine et aux Droits des femmes

	MICT
	Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales

	MSU
	Unité d’Appui à la Gestion

	MPCE
	Ministère de la Planification et de la Coopération Externe

	MSPP
	Ministère de la Santé Publique et de la Population

	mph
	Mile par heure

	OCB
	Organisation Communautaire de Base

	ODD
	Objectifs de Développement Durable

	ONUAA
	Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture

	OPC
	Office de la Protection du Citoyen

	PAM
	Programme Alimentaire Mondiale

	PCD
	Plan Communal de Développement

	PCCM
	Plan de Contingence Communale Multirisque

	PDNA
	Evaluation des Besoins Après-Désastres

	PDF
	Plan de Développement des Fournisseurs

	PRPC
	Programme de Relèvement Post Catastrophe

	PMAC
	Programme de Modernisation des Activités Communales

	PME
	Petite et Moyenne Entreprise

	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le Développement

	PSDH
	Plan Stratégique de Développement d’Haïti

	PPR
	Plan de Prévention des Risque

	RUB
	Registre Unique de bénéficiaires

	S&E
	Suivi et évaluation

	SMART
	Spécifiques, Mesurables, Pertinentes, réalisables et limitées dans le temps

	UCLBP
	Unité de Construction de Logements et de Bâtiments Publics

	USD
	United States Dollar
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[bookmark: _Toc84537805]Résumé Exécutif 
[bookmark: _Hlk66652282]Les objectifs du projet, au nombre de trois (3) sont les suivants : (1) Améliorer la durabilité des efforts de relèvement Post-Catastrophe en augmentant la résilience de la population aux catastrophes et en renforçant la redevabilité de l'État en matière de droits de l'homme et d'égalité des sexes. (2) L'autonomisation économique des personnes touchées, et en particulier des femmes, est renforcée, ce qui contribue à la stabilité et à la revitalisation des ménages et des communautés. (3) Favoriser les moyens d'existence durables et la protection de l'environnement en améliorant la résilience des communautés, et en particulier des femmes et d'autres groupes défavorisés, aux risques liés à l’économie, au climat et aux catastrophes. 
Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) a commandité l’évaluation finale du Projet de Relèvement Post-Catastrophe (PRPC). L’objectif général de l’évaluation finale est de fournir aux partenaires de mise œuvre du projet « Relèvement Post-Catastrophe », au PNUD et aux populations bénéficiaires des informations sur les réalisations du projet, de l’état d’avancement des activités à date permettant de tirer des enseignements, de capitaliser sur les bonnes pratiques, et formuler des recommandations pour un réajustement en vue de la consolidation et de la pérennisation des acquis du projet.  Elle doit fournir également des indications et orientations en lien avec l’élaboration du prochain programme stratégique pays du PNUD en Haïti (2023-2027). 
La méthodologie pour réaliser l’évaluation utilisait essentiellement une approche qualitative, consistant en une revue de littérature et la conduite d’entrevues. Les parties prenantes ont été d’abord identifiées et ensuite l’évaluation décide de réaliser des entrevues individuelles et/ou des entrevues de groupes (ou groupe de discussion) en vue de recueillir les informations manquantes pour répondre aux questions d’évaluation, et ainsi atteindre les objectifs du projet. Des entrevues individuels (28) et des entrevues de groupes (2) ont été réalisées avec diverses parties prenantes incluant les staffs du projet, des bailleurs, des membres de comité de pilotage et de comité de suivi technique, les autorités locales, les institutions bénéficiaires (Organisation Communautaire de base (OCB), micro-entreprises, coopératives), des groupes de travail et des bénéficiaires directes. Les notes résultant des entrevues ont été soumises à l’analyse de contenu pour extirper les informations mettant en relief les tendances observées.  On a réalisé la triangulation d’information provenant de diverses sources en vue de fournir les évidences et asseoir les conclusions. Les données seront utilisées exclusivement pour ce rapport
Le projet a tâtonné au début, ce qui a justifié un recadrage en Novembre 2019. A partir de ce moment, suite à des rectifications qui se sont révélées très efficaces, le projet a pu délivrer et atteindre les objectifs et les cibles. Les cibles définies pour améliorer la durabilité des efforts de relèvement aux catastrophes naturelles dans les communes du département de la Grande Anse sont atteintes, dans la mesure où tous les plans de relèvement qui sont encore en rédaction sont remis aux responsables des communes. Ces plans en rédaction pour la plupart, doivent aussi être validés et remis officiellement aux mairies. Les 12 communes du département de la Grande Anse peuvent ainsi être dotées de Plans Communaux de contingence Multirisques (PCCM) et 7 d’entre elles peuvent avoir un Plan de Développement Communal (PDC) suite aux activités du projet. Les communes sont également dotées de matériels pour faire face aux catastrophes naturelles. Certains bâtiments publics (7) ont été aménagés et des pistes agricoles (8) ont été construites également.
En vue de renforcer l’autonomisation des personnes touchées par le cyclone, le projet a travaillé avec des microentreprises et des coopératives pour la reprise des activités économiques. Les 270 microentreprises et 37 coopératives ont reçu un support tant en matériels et équipements, qu’en formation pour mieux gérer leurs entreprises Le système BBJ utilisé par le projet est long, consommant beaucoup de temps, mais a été bien implémenté par le projet et a porté fruits. Ces activités ont été très bien accueillies tant par les autorités locales que par les bénéficiaires. Dans le cadre de la prise en compte de la dimension genre du projet, les femmes vulnérables ont été particulièrement ciblées. Si les bénéficiaires se plaignent du temps que prend le projet pour atterrir, ils sont en général satisfait des résultats.
En vue de renforcer la résilience dans les communautés, le projet a également supporté des activités d’agroforesterie et de protection de l’environnement. Des plantules ont été produites et des parcelles ont été emblavées en agroforesterie sur 4 communes en vue d’améliorer les flux de services écosystémiques dans les communes du département.
La flexibilité du projet pour adopter de nouvelles stratégies a été vitale pour améliorer la performance et l’efficacité du projet. L’implication des parties prenantes a été également important pour non seulement l’appropriation, mais également pour la bonne marche des activités lors de la mise en œuvre. Cependant le covid-19 et les crises socio-politiques ont eu un impact négatif, entravant des fois la  réalisation des activités du projet.
Si le projet a géré son budget de sorte que les activités sont réalisées avec les ressources disponibles, cependant la gestion du temps a été pauvre au début. Le projet a dû quand même changer de stratégies au moment du recadrage pour mieux gérer le temps, ce qui a porté des fruits. Ainsi au lieu de tout réaliser à l’interne, le projet fait appel au service de bureaux d’étude. Les exemples sont : (1) les firmes pour la réalisation de PDC (2) des OCBs pour la réalisation de projets agricoles, (3) des firmes pour les infrastructures.
Pour ce qu’il s’agit de l’efficience dans la gestion du projet, la complexité du projet est évoquée, car c’est un projet de grand envergure, multisectoriel et transversal, exécuté dans des zones enclavées, avec une exigence pour l’approche participative. Ces caractéristiques ont exigé des approches innovantes pour une réussite efficiente des activités, comme par exemple l’embauchage de bureau d’étude et d’organisation locale spécialisée pour réaliser les activités à temps, une formule interne appropriée pour l’harmonisation des activités intégrant les trois unités, une démarche participative s’assurant de l’aval des autorités locales.
Sur l’efficience, on doit conclure que la stratégie de sortie du projet n’est pas implémentée faute de temps. On devrait par exemple accompagner les mairies dans la mise en œuvre des plans de relèvement. Voilà que ces plans restent encore à être validés, tandis qu’on est à la fin du projet. 
La durabilité du projet est estimée à l’aune du niveau d’appropriation du projet par les acteurs locaux et leur niveau d’implication/participation dans le processus de mise en œuvre, et leur utilisation des acquis du projet. Les autorités locales et les membres de la société civile se sont appropriés pleinement du projet, avec une légère différence entre les anciens et les nouveaux maires. En dépit de certaines reproches comme par exemple la qualité des outils qui n’est pas la meilleure, on peut conclure que le projet a fait de son mieux pour garantir la durabilité, et les usagers sont motivés pour la continuation des activités. Il reste cependant que les risques liés aux catastrophes naturelles (aléas climatiques et tremblement de terre) existent toujours, en dépit des activités liés à la résilience.
Les activités du projet sont très pertinentes car répondant à des besoins qui sont prioritaires pour l’état haïtien. De par ses objectifs et axes d’intervention, Le PRPC est aussi très pertinent pour le PNUD et s’aligne sur programme pays en cours du PNUD en Haïti. En effet, c’est un projet transversal qui considère des activités qui relèvent des trois unités du PNUD, à savoir la résilience, la gouvernance et la lutte contre la pauvreté. Le projet s’alignent également sur les objectifs globaux de développement, car ayant comme objectifs communs d’agir pour réduire la pauvreté, autonomiser les femmes et les filles et lutter contre les changements climatiques. Les parties prenantes concernées, principalement les mairies, se sont pleinement appropriées du projet. Elles comprennent l’importance des activités pour le développement des communautés et entendent protéger et bien mettre à profit les acquis du projet
L’égalité des sexes a été centrale tout au long du cycle de vie du projet. Au cours de l’implémentation du projet, un expert en genre a été très actif pour s’assurer de la participation effective des femmes dans les activités. Les cibles ont été obtenues dans la grande majorité des activités. Là où on retrouve moins de participation de femmes, c’est dans les rencontres avec les élus locaux où les marges pour l’amélioration de la participation sont restreintes. On observe que pour le produit relatif à l’autonomisation des bénéficiaires, les femmes participent à un taux exceptionnellement fort.
Basé sur les différentes résultats et conclusions de l’évaluation, les recommandations suivantes ont été formulées à l’égard du PNUD.
1. De par ses objectifs et axes d’intervention, on a conclu que PRPC s’aligne  au programme pays en cours du PNUD en Haïti, mettant en œuvre des activités qui relèvent des trois unités du PNUD, à savoir la résilience, la gouvernance et la lutte contre la pauvreté. On avait conclu que constitue un projet pilote intéressant pour le PNUD. Considérant également l’appréciation des activités par les membres des communautés, le PNUD devrait considérer étendre le projet à d’autres départements comme le Sud et les Nippes, il faudrait alors capitaliser sur les leçons apprises.
2. Accompagner les mairies pour s’assurer d’une appropriation effective, (1) en renforçant le plan de maintenance des matériels, (2) dans la mise en œuvre des plans, en facilitant la dissémination et l’appropriation de ces plans par les autres acteurs de développement du département. 
3. On avait argumenté que l’approche séquentielle au sein des communes, pour s’assurer de l’appropriation des activités est importante. Ainsi, dans la conception de pareils projets, il faudrait allouer du temps requis pour implémenter la démarche participative.
4. Pour un programme d’une telle complexité, il faudrait faire l’intégration des expertises en amont et concevoir un plan de suivi évaluation en tenant compte des différentes composantes du projet. Il faudrait renforcer la section de suivi-évaluation des projets pour améliorer l’efficacité et l’efficience des projets, tant sur le plan ressources humaines que sur la formulation d’indicateurs et d’outils de gestion.
5. Etablir de manière systématique des réunions de gestion chaque semaine avec les trois sous-unités, comme pratique de gestion pour les projets où les trois sous unités sont impliquées. Cette pratique faciliterait la communication des informations et permettrait d’éviter des délais dans le traitement des dossiers qui sont prioritaires pour le projet. 
6. Considérant la complexité du projet et l’implication des trois sous unités du PNUD, il faudrait également mettre en place une matrice des responsabilités au tout début avec des instructions claires quant à qui fait quoi, quand et comment. Elle devrait indiquer clairement les rôles et les responsabilités des intervenants au sein de chaque processus et activité, afin de faciliter la gestion des projets où les trois sous-unités sont impliquées.
7. Le projet devrait miser sur ses propres cadres dans la mesure du possible pour réaliser les activités, et dans les cas où des taches sont assignées à temps partiel aux cadres du PNUD, avoir des stratégies qui dégagent plus de flexibilité en vue de pouvoir réaliser les travaux.
8. Lors des mobilisations et du processus d’engagement des mairies dans des projets, il est encouragé d’impliquer non seulement les maires, qui sont des élus ou des nommés, mais aussi des directeurs de mairies et d’autres cadres qui sont permanents, autant que faire se peut. 
9. En cas de changement de maires dans les communes, il est utile d’inviter les nouveaux maires dans une rencontre le plus tôt possible pour les informer des activités du projet.
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I. [bookmark: _Toc84537806]Introduction
[bookmark: _Hlk61394847]Le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) vient de commanditer l’évaluation finale du Projet de Relèvement Post Catastrophes (PRPC). L’objectif général de l’évaluation finale est de fournir aux partenaires de mise œuvre du projet « Relèvement Post-Catastrophe », au PNUD et aux populations bénéficiaires des informations sur les réalisations du projet, de l’état d’avancement des activités à date permettant de tirer des enseignements, de capitaliser sur les bonnes pratiques, et formuler des recommandations pour un réajustement en vue de la consolidation et de la pérennisation des acquis du projet.  Elle doit fournir également des indications et orientations en lien avec l’élaboration du prochain programme stratégique pays du PNUD en Haïti (2023-2027).
[bookmark: _Hlk61394898]Ce rapport final décrit la compréhension du mandat stipulé dans les termes de référence et fournit des détails sur le contexte du projet.  Le rapport final présente également la méthodologie proposée par l’équipe d’évaluation pour trouver les informations manquantes, le plan de collecte de données et les instruments de collecte de données.
Cette évaluation finale devra se tenir pendant la pandémie du covid-19. En plus des dommages à la santé publique, l’épidémie affecte l’économie de plusieurs pays du globe incluant Haïti. Le rapport final décrit les mesures dictées par la pandémie lors de la collecte des données sur le terrain.
II. [bookmark: _Toc55660452][bookmark: _Toc84537807]Contexte du projet 
[bookmark: _Hlk61395183]En raison de sa position géographique, en tant qu’ile de la Caraïbes, Haïti est exposé à une série de tempêtes, à chaque saison cyclonique allant de Juillet à Novembre chaque année. Due à la dégradation de l’environnement et l’utilisation à outrance des ressources ligneuses, Haïti devient très vulnérable aux fluctuations de la disponibilité de l’eau de surface, à l’inondation et à la sècheresse. De plus, en Haïti vit une population très pauvre, et la pauvreté est rurale.  Environ 54% de sa population vit dans la pauvreté extrême et cette situation est pire en milieu rural où environ 86% de la population rurale ont un revenu journalier de moins de $US 2 par jour. La pauvreté, avec comme corollaire classique la précarité de l’habitat, rend la population beaucoup plus vulnérable aux catastrophes naturelles, notamment les tempêtes, les inondations et les glissements de terrain.
2.1 Le Cyclone Mathew
[bookmark: _Hlk61395237]La tempête tropicale Mathew s’est développée le 28 Septembre 2016 à partir d’une onde tropicale traversant le sud des Petites Antilles et s’est vite transformée en ouragan atteignant la catégorie 5 sur l’échelle de Saffir-Simpson le 1er Octobre 2016, avec des vents de pointe soutenus de 270 kilomètres (km)/h [165 miles par heure (Mph)] au nord de la cote Colombienne. Le 4 Octobre 2016, l’ouragan revenu à la catégorie 4 a touché terre sur la Péninsule de Tiburon avec une pression centrale minimale de 934 mbar, avec des vents de 240 km/h (150 mph) autour de son œil bien défini.
[bookmark: _Hlk61395276]Mathew est le troisième plus fort de l’histoire des ouragans à frapper le pays, et le plus fort en intensité depuis l’ouragan Cléo en 1964. Le gouvernement a évalué le nombre de morts à 546, et d’autres sources en ont rapporté le triple. Des vents violents et de fortes pluies et des marées meurtrières ont frappé la péninsule de Tiburon dans le Sud-Ouest d’Haïti. L’ouragan a presque ou complètement détruit environ 200 000 maisons, laissant 1.4 millions de personnes dans le besoin d’aide alimentaire. Les dommages monétaires ont été estimés à 2.8 milliards de dollars US. Des dégâts aux cultures ont été considérables dans la Grande Anse et le Sud, laissant la population appauvrie et sans source de nourriture. 
De grandes superficies de cultures ont été détruites (à hauteur de 70 à 100 % des cultures dans les zones touchées, selon les estimations), laissant les communautés sans ressource alimentaire. Le cyclone a frappé en pleine saison de récolte, détruisant la deuxième principale récolte de l’année et réduisant à néant les revenus agricoles potentiels, ce qui a exacerbé les besoins alimentaires dans les départements sinistrés.
Le cyclone catastrophe a chassé un grand nombre de personnes de chez elles et affecté les infrastructures socioéconomiques vitales. La Direction de la Protection Civile (DPC) indique que jusqu'à 90 % des maisons ont été détruites dans les zones les plus touchées. Les entreprises, les écoles, les bâtiments publics et les services essentiels ont également été endommagés.
Les fortes pluies et les glissements de terrain ont également endommagé les infrastructures, en particulier dans les départements du Sud-Ouest, du Sud, du Sud-Est et du Nord-Ouest, rendant les routes impraticables, détruisant les ponts sur les voies d’accès critiques et perturbant les chaînes d'approvisionnement alimentaire et les activités du secteur privé.
[bookmark: _Hlk61395336]En date du 2 novembre 2016, le bilan officiel du cyclone catastrophe s’élevait à 546 morts, 128 disparus, 439 blessés, 141 493 déplacés, 2,1 millions d’habitants touchés (12 % de la population d’Haïti), 806 000 personnes potentiellement impactées par l’insécurité alimentaire extrême et 1,4 million d’individus en situation d’aide humanitaire, dont plus de 40 % d’enfants. Dans la Grande’Anse, on estime à 40 %, soit environ 546 000 personnes, le nombre de femmes sinistrées qui sont en âge de procréer[footnoteRef:1]. Selon le document d’évaluation des besoins Post-Catastrophe pour le cyclone Matthew (Post-Disaster Need Assessment : PDNA, 2016), les secteurs les plus touchés sont les infrastructures / bâtiments (856.28 millions) et l’agriculture (573.53 millions). Les réseaux de communication et le système routier ont également été affectés. Avec des ressources insuffisantes pour répondre aux dégâts, le gouvernement haïtien a demandé de l’aide aux autres pays. [1:  Direction de la protection civile (DPC), cité dans le Rapport de situation n° 19. ] 

Le projet de « Relèvement Post-Catastrophe », élaboré de manière participative en réponse, vise à soutenir le relèvement à long terme, la résilience aux chocs futurs et le développement durable, tout en répondant aux besoins immédiats dans les régions touchées par les catastrophes naturelles.
[bookmark: _Hlk61395370]Le Bureau de Pays du PNUD en Haïti procède à l’évaluation finale du projet « Relèvement Post-Catastrophe ». Cette évaluation fait partie du plan d’Evaluation du Bureau pour le Programme de Pays 2017-2021. L’évaluation s’étendra sur une période de 60 jours et se déroulera dans un contexte mondial marqué par l’empreinte de la COVID-19 et son impact. 
De concert avec le gouvernement du Canada, et en s’alignant sur les grandes lignes du Plan de Préparation et de Réponse du Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP) au COVID-19 élaboré par le gouvernement haïtien, le PNUD par le biais du projet a également initié des actions de communication et de sensibilisation à destination des professionnels de santé et du grand public sur les gestes barrières, la prise en charge sanitaire.
[bookmark: _Hlk61395393]Les objectifs du projet, au nombre de trois (3) sont les suivants
· Objectif 1. Améliorer la durabilité des efforts de relèvement Post-catastrophe en augmentant la résilience de la population aux catastrophes et en renforçant la redevabilité de l'État en matière de droits de l'homme et d'égalité des sexes. 
· Objectif 2. L'autonomisation économique des personnes touchées, et en particulier des femmes, est renforcée, ce qui contribue à la stabilité et à la revitalisation des ménages et des communautés. 
· Objectif 3. Favoriser les moyens d'existence durables et la protection de l'environnement en améliorant la résilience des communautés, et en particulier des femmes et d'autres groupes défavorisés, aux risques liés à l’économie, au climat et aux catastrophes. 
2.2 Contexte de mise en œuvre du PRPC
Le projet est mis en œuvre dans un contexte marqué par des crises socio-politiques sanitaires aigues. De Juillet 2018 à nos jours, des émeutes sporadiques se multiplient à travers le pays avec comme slogan la réclamation de la justice sociale, de lutte contre la corruption et la lumière sur la disparition des fonds petro-caribe. Ces émeutes sont en plusieurs fois généralisées à travers le pays « en pays lock » avec une paralysie des activités économiques, une crise sociale et un vandalisme outrancier des magasins et des véhicules. Sur le terrain on a collecté des données pour savoir dans quelle mesure ces évènements ont perturbé les activités du projet.
Plus récemment, en début de l’été 2020, on a recensé une recrudescence des activités de gangs armés et des cas de kidnapping à travers le pays et plus spécialement à la capitale d’Haïti. Ces faits ont généré une vague de terreur au sein de la population et de l’indignation chez certains. La criminalité a atteint une dimension sans précédent au moment où le projet devrait prendre fin en Décembre 2020. Les routes sont parfois bloquées par des bandits, surtout la route nationale no 2 reliant les villes de Cayes et de Jérémie à Port-au-Prince. Le contexte local dans le département de la Grande Anse n’est pas différent, avec des gangs dans certaines communes et des raretés de carburant lors de la phase de collecte de données.
A travers le monde et également en Haïti, l’épidémie connue sous le nom de COVID-19 a sérieusement compromis la santé publique. En mars 2020, le gouvernement haïtien a recensé le premier cas de COVID-19 en Haïti et a décrété l’état d’urgence sanitaire et a pris des mesures pour contenir la pandémie, notamment le confinement et la distanciation sociale et le port de masques. Les mesures imposées par le COVID-19 ont certainement perturbé la vie du projet, comme indiqué par les staffs du projet et certains bénéficiaires. Ces mesures ont certainement affecté la vie scolaire qui est reprise qu’au mois de septembre 2020.
Il faudrait également ajouter le tremblement de terre du 14 Aout 2021, qui a causé des dégâts considérables tant en vie humaines que sur les infrastructures. Les bâtiments rénovés par le projet ne sont pas épargnés. On a enregistré des fissures au niveau des bâtiments rénovés à Corail et à Beaumont. Les entreprises également ont vu leurs locaux détruits par le tremblement de terre.
III. [bookmark: _Toc84537808]La mission
Le PNUD, conformément au document du projet et aux normes et règles d’évaluation du Groupe des Nations Unies pour l’évaluation, a prévu de réaliser une évaluation finale au cours de l’année 2020 en vue d’apprécier la pertinence, l’efficacité, l’efficience et la durabilité du projet en considérant les ressources disponibles pour sa mise en œuvre et eu égard au contexte de la COVID 19 et de son incidence sur la programmation.
3.1 Objectif général 
L’évaluation finale a pour objectif général de fournir aux partenaires de mise œuvre du projet « Relèvement Post-Catastrophe », au PNUD et aux populations bénéficiaires des informations sur les réalisations du projet, de l’état d’avancement des activités à date permettant de tirer des enseignements, de capitaliser sur les bonnes pratiques, et formuler des recommandations pour un réajustement en vue de la consolidation et de la pérennisation des acquis du projet. 
3.2   Objectifs spécifiques 
3.3 [bookmark: _Hlk61395481]Résultats de mise en œuvre du projet 
· Analyser le contexte politique, économique, social, technique et technologique, environnemental de mise en œuvre du projet en faisant un lien spécifique entre les enjeux et défis de la territorialisation des actions du projet et les Objectifs de Développement Durable (ODD) ; 
· Evaluer la durabilité et les contributions des résultats du Projet « Relèvement Post-Catastrophe » à l’amélioration des conditions de vie des populations de la Grande Anse et in extenso du développement d’Haïti. 
· Evaluer la qualité, la cohérence, l’efficacité et l’efficience des stratégies de partenariat développées pour l’atteinte des objectifs, des cibles ; 
· Evaluer l’ensemble des progrès (ou le manque de progrès) par rapport aux indicateurs définis dans le cadre de résultats du projet et détecter les signes de succès ou d’échec ; 
· Procéder à une analyse critique des indicateurs et cibles du cadre logique du projet, évaluer la mesure dans laquelle les cibles sont « SMART » (spécifiques, mesurables, réalisables, pertinentes et limitées dans le temps), et proposer des modifications/révisions spécifiques aux cibles et indicateurs pour une programmation similaire dans le futur ; 
· Evaluer les mesures prises afin de garantir la durabilité des produits et la pérennité des activités réalisées ;
3.4 Stratégies de partenariats, et approches techniques 
· Examiner le mécanisme de coordination du projet interne du Projet « Relèvement Post-Catastrophe » dans le contexte d’implication des (3) unités impliquées dans sa mise en œuvre, 
· Evaluer la perception et le degré de satisfaction entre les diverses parties prenantes du projet – dont la gestion de l’aide – et les bénéficiaires selon les résultats atteints à la date de l’évaluation ; 
· Evaluer l’approche visant l’égalité entre les sexes et le respect des droits humains mise en œuvre dans le cadre du projet au regard des principes directeurs des bailleurs ; 
· Evaluer la pertinence, la cohérence, l’efficacité et la durabilité des partenariats techniques et financiers développés dans le cadre de la mise en en œuvre du projet (sélection de partenaires et prestataires, qualité des collaborations, utilisation des contributions financières).
3.5 Enseignements 
· Analyser les facteurs (forces, faiblesses, contraintes, opportunités, menaces etc.) qui auront influencé la mise en œuvre des activités du projet et de l’atteinte des résultats ; 
· Tirer des enseignements de la mise en œuvre susceptibles de contribuer à la conception et à l’exécution de projets similaires ou différents à venir. 

3.6 Critères et questions d’évaluation
Dans le cadre de cette évaluation, les méthodes de collecte de données et l’analyse des résultats sont basés sur les quatre critères ci-dessous et adaptée au contexte lié à la COVID-19 tout en prenant en compte les questions sur le thématique genre. 
A. Pertinence
L’analyse de la pertinence du projet se repose principalement sur le bien-fondé des motivations de sa conception et de sa mise en œuvre. Elle concerne la mesure dans laquelle les objectifs envisagés par le projet répondent correctement aux problèmes identifiés ou aux besoins réels. Les questions relatives à la pertinence du projet sont abordées à deux échelles différentes, notamment à l’échelle nationale, et à l’échelle des bénéficiaires. Elle englobe également le concept de capacité de réaction, c'est-à-dire le degré de réactivité du porteur de projet (ici le PNUD) face aux changements et émergence des priorités et besoins de développement. 
On considère dans quelle mesure le projet s’aligne sur les objectifs globaux de développement, sur le programme du PNUD en Haïti et sur les priorités nationales. On étudie également les facteurs externes et internes qui affectent les résultats au niveau des bénéficiaires. Les documents de projet et d’autres documents pertinents sont consultés pour répondre aux questions relatives à ce critère d’évaluation.
B. Efficacité
L'efficacité est appréciée en analysant le niveau de réalisation des résultats escomptés à travers la comparaison entre les objectifs fixés au départ et les résultats atteints. Autrement dit, l’efficacité est également appréciée en considérant les indicateurs de performance et les cibles qui se trouvent dans le cadre logique du projet. Les réponses aux questions se basent également sur les résultats des entrevus avec les acteurs bénéficiaires du projet et les staffs du projet.
C.  Efficience
L'efficience concerne l’utilisation rationnelle des moyens à disposition et vise à analyser si les objectifs ont été atteints à moindre coût (financier, humain et organisationnel). L’efficience mesure la relation entre les différentes activités, les ressources disponibles, et les résultats prévus. Cette mesure se porte sur la gestion du temps et du budget.
Il s’agit d’apprécier les résultats du projet à la lueur des objectifs fixés et des ressources mobilisées. L’analyse se porte en fonction du montage institutionnel du projet, des activités réalisées, des bénéficiaires touchés, et des ressources financières mobilisées. Les questions d’évaluation sont répondues en consultant les documents relatifs au projet et argumentées grâce aux entrevues avec les cadres du projet.
D.  Durabilité
La durabilité (ou encore pérennité ou viabilité), vise à savoir si les effets du programme perdureront après son arrêt. C'est l'analyse des chances que les effets positifs de l'action se poursuivent lorsque l'aide extérieure aura pris fin. La viabilité, permet de déterminer si les résultats positifs du projet (au niveau de son objectif spécifique) sont susceptibles de perdurer une fois taris les financements externes. 
L’analyse de la durabilité du projet considère l’aspect financier, l’aspect institutionnel et l’aspect socio-politique. Les arguments des différents acteurs sur la durabilité du projet en regard à ces différents aspects de la durabilité permettront effectivement d’avoir une appréciation objective de cette durabilité.
IV. [bookmark: _Toc55660464][bookmark: _Toc84537809]La méthodologie 
[bookmark: _Toc55660465][bookmark: _Hlk61397796]Cette section décrit la méthodologie proposée en vue de répondre à toutes les exigences décrites dans les termes de référence. Une approche qualitative est suggérée pour la collecte de données primaires. Cependant, l’évaluation utilise une approche consultative en vue d’impliquer les parties prenantes, et surtout le client tout au long de la vie de l’évaluation. Elle se décline en plusieurs étapes, notamment (1) La collecte de données secondaires, (2) une revue de littérature, (3) une planification et collecte de données primaires, (4) une analyse des données primaires, (6) un draft de rapport, (7) un atelier de validation avec les parties prenantes, (8) une finalisation du rapport. Les détails sur chacune des étapes, leur pertinence et les résultats escomptés sont présentées dans les paragraphes suivants.
[bookmark: _Toc84537810]Phase 1. Planification et préparation
4.1 [bookmark: _Toc55660466]Réunion de cadrage
Dès la notification de l'attribution du contrat, l'équipe d’évaluation rencontra l'équipe du projet pour clarifier toutes les attentes, identifier et réviser les défis et les risques associés à l'évaluation, notamment en se référant au contexte socio-politique et les défis liés à la pandémie COVID-19. Les résultats / conclusions de ces discussions, les échanges avec le projet ont permis d’affiner la méthodologie de collecte de données et de concevoir un plan de travail final et réaliste avec le calendrier prévu et les dispositions logistiques, le personnel clé tout en délimitant les rôles et responsabilités avec le niveau d'effort et le calendrier des livrables. Ce fut également l’opportunité de recueillir les documents de projet requis pour la revue de littérature.
4.2 Revue de littérature
[bookmark: _Toc55660467]Une revue de littérature a été conduite en vue de prendre connaissance des performances du projet, et de recueillir des éléments de réponses sur la pertinence, l’efficacité, l’efficience, et la durabilité du projet. A l’issue de cette revue de littérature, on pouvait déjà établir dans la mesure du possible la théorie de changements du projet, les achèvements, des réponses préliminaires sur les questions d’évaluation, des hypothèses à vérifier et des informations à collecter sur le terrain. On a pu être plus précis dans notre méthodologie pour la collecte des données primaires. On savait exactement ce qui manquait en termes d’information à collecter sur le terrain comme données primaires, donc quoi chercher, où aller pour les trouver et comment s’y prendre pour trouver les informations nécessaires. La cartographie des parties prenantes, le principal résultat de la revue de littérature, fut essentielle pour l’élaboration d’une méthodologie cohérente qui répond aux aspirations exprimées à travers les questions d’évaluation.
Le rapport initial issu de la revue de littérature définit le cadre conceptuel à utiliser dans l'évaluation, et proposa une méthodologie détaillée liée aux questions clés de l'évaluation, et précise les sources d’informations pour la collecte de données, l'échantillonnage, les questions clés et les points de synthèse qui seront traités par les instruments de collecte de données (guides d’entrevue).  
[bookmark: _Toc55660474][bookmark: _Toc84537811]Phase 2. Collecte et analyse des données
[bookmark: _Toc83319086]A l’approbation du rapport initial, la phase de collecte de données primaires fut démarrée. L’équipe d’évaluation avait sollicité du PNUD d’une lettre d’introduction en vue de faciliter la mobilisation des acteurs pour la collecte des données sur le terrain, surtout en ce qui concerne les bailleurs et le gouvernement d’Haïti.
[bookmark: _Toc55660475]Une approche participative a été proposée dans le cadre de la collecte des données qualitatives dites primaires. Des données ont été réquisitionnées auprès de l’équipe de suivi-évaluation du projet concernant les bénéficiaires et sur la performance du projet. Ces données ont été triangulées avec d’autres sources d’information pour supporter les conclusions de l’équipe d’évaluation. 
[bookmark: _Toc55660480]Des entrevues semi-structurées ont été conduites avec les différentes parties prenantes-clé du projet au cours des deux premières semaines du mois de Juin 2021. On choisit pour la collecte de données des participants provenant différents sous-secteurs afin d'obtenir une perspective large et plusieurs points de vue sur la performance du projet ainsi que des informations suffisantes, précises et diversifiées. Le consultant chercha à rencontrer des informateurs essentiels, des personnes qui, du fait de leur niveau de connaissance ou leurs fonctions et expériences sur le terrain, peuvent avoir des perceptions différentes sur différentes thématiques de l’évaluation.    
Un guide pour la collecte des données a été élaboré. Le guide avait pour objectif de (1) s’assurer que l’évaluation couvre tous les aspects/questions pendant la collecte des données (2) organiser l’information sous une forme facilitant l’analyse, (3) s’assurer que les thèmes transversaux comme le genre sont pris en compte. Le guide renferme les questions suggérées dans les termes de référence et des questions probes survenus à la lecture des documents de projets.  Tous les instruments de collecte de données (guides d’entrevue) ont été développés en créole et / ou français. Les outils ont été discutés et validés par le projet. Le consultant a révisé le texte final de tous les instruments de collecte de données pour s'assurer qu'ils sont appropriés pour chaque groupe de répondants.
On a compris que des restrictions sont imposées due à COVID-19 selon le principe de ‘ne pas nuire’ et selon le principe de sécurité pour les différentes parties prenantes dans le cadre de cette évaluation. On a compris donc qu’on doit suivre les orientations émanant de l'Organisation mondiale de la santé et les directives du PNUD en vue d’en limiter la propagation de la pandémie.
Le consultant a pu réaliser 28 entrevues individuelles (EI) et deux (2) entrevues de groupes (EG) avec les bénéficiaires directes, des femmes chefs de petites entreprises (Tableau 02). Le consultant a pu réaliser des entrevues en présentiel les deux premières semaines de Juin 2021 dans le département de la Grande Anse. De plus, des entrevues additionnelles ont été réalisées par internet (Teams et WhatsApp) ou par téléphone (Digicel et Natcom), étant donné que ces réseaux ont une bonne couverture dans le pays.  
PRINCIPES DIRECTEURS
L’équipe d’évaluation a conduit la collecte des données sur le terrain en se laissant guider par les principes directeurs suivants :
Consentement éclairé. Un texte de consentement éclairé a été rédigé lors de l’élaboration des questionnaires et lu pour chaque participant avant la conduite des entrevues/focus groupes, expliquant comment la confidentialité sera maintenue ainsi que ses droits d’anonymat et de refus de participation.  
L’équipe d’évaluation administra des scripts de consentement éclairé et demanda le consentement verbal des répondants pour s'assurer que les répondants comprennent le but et la nature volontaire des entrevues ainsi que les risques et les mesures d'atténuation associés à la pandémie covid-19, dans le cas des entrevues.
Confidentialité. La confidentialité des informateurs clés est une priorité pour l’évaluation. Le consultant produit un rapport qui regroupe les données et omet les identifiants. Bien que le consultant puisse utiliser des citations, aucune des personnes qu'il interroge n’est nommée dans le rapport. 
Intégration du genre : Des cadres d'analyse de genre ont éclairé les stratégies d'échantillonnage, les protocoles de collecte de données sensibles au genre, la collecte de données ventilées par sexe et la prise en compte du genre et dimensions sociales dans l'analyse des données et le rapport.   Les instruments de collecte de données comprenaient des questions sur les effets des interventions du projet sur divers groupes de genre, les impacts sur les relations et l’égalité entre les sexes, et les impacts prévus et non intentionnels sur les femmes et les hommes.
CHOIX DES PARTICIPANTS
 Les catégories de répondants que l’évaluation a pu interviewer, ainsi que la taille de l’échantillon pour chaque groupe, sont présentés au tableau 2. A l’intérieur de chaque grande catégorie de partie-prenantes, différents groupes ont été identifiées. L’évaluation tenait à intégrer les perceptions, opinions et suggestions de ces différents groupes de parties prenantes, en vue de pouvoir répondre aux questions d’évaluation avec des évidences à l’appui. Pour chaque groupe identifié (colonne B), tout au moins un échantillon deux individus a été choisi (colonne C) pour entrevue, avec l’opportunité d’avoir des vues divergentes sur les questions. 





Tableau 1. Les participants de la phase de collecte des données
	A. Grandes Catégories
	B : groupes
	C : Taille

	PNUD/Projet
	Unités PNUD
	3

	
	Equipe du projet et M&E
	2

	
	Staffs du projet
	2

	Coordination
	Comité de pilotage du projet 
	1

	Bailleurs
	Canada, Norvège, Japon, Nouvelle Zélande, PAM, Norvège, Maurice, Emirat Arabe Unis
	2

	L’Etat central
	MPCE, MICT, MCFDF, DPC, COUN, OPC, UCLBP, FAES 
	1

	L’état local
	Mairies
	5

	
	MPCE, OPC, DPC, BAC
	3

	Institutions bénéficiaires
	Firmes spécialisées (Genre, PCD, Infrastructures)
	2

	Groupes de travail
	Participants PCCM
	2

	Groupes de bénéficiaires
	Petite et Moyenne Entreprise (PME)
	9

	
	Coopératives
	2

	TOTAL
	Echantillon
	34


 
L’évaluation a répertorié un nombre assez élevé de groupes différents de parties prenantes à interviewer pour avoir des réponses aux questions d’évaluation. Les points de vue de ces différentes parties prenantes sont requis d’autant plus que les questions d’évaluation sont nombreuses et se portent sur des thèmes assez disparates. Lors de la phase de collecte de données, le consultant a donc recueilli des données avec 34 personnes, représentant 11 groupes différents (tableau 2).
TRAITEMENT ET ANALYSE DES DONNEES
[bookmark: _Hlk61399227]Les évènements de collecte de données ont été mis sous format électronique en fichier word. Ces notes sont sauvegardées sur un laptop de manière sécure avec une clé d’accès connu du consultant. Ces notes sont ensuite soumises à l’analyse de contenu pour extirper les informations mettant en relief les tendances observées.  L’analyste a fait la triangulation d’information provenant de diverses sources en vue de fournir les évidences et asseoir les conclusions. Les données sont utilisées exclusivement pour ce rapport.

V. [bookmark: _Toc84537812]Limitations méthodologiques
Cette section met en évidence les biais et limites possibles dans la collecte et l'analyse des données, leurs implications pour l'évaluation et la manière dont l'équipe les a atténués.
Les biais
L'équipe d’évaluation est consciente de plusieurs risques de biais dans la collecte et l'analyse des données.
Biais de réponse, y compris biais d’acquiescement : Le biais de réponse est le risque que les informateurs clés soient motivés à fournir des réponses qui seraient considérées comme socialement souhaitables ou influentes pour obtenir le soutien des donateurs. De plus, certains répondants ont tendance à être d'accord avec toutes les questions qui leur sont posées. Le consultant a atténué ce risque en indiquant clairement dans l'introduction du consentement éclairé aux entrevues qu’il n'y aura aucun avantage direct associé à la participation à l'évaluation. En outre, le consultant s'est efforcé de poser des questions ouvertes de manière à ne pas obtenir une réponse « oui » ou « non », et si c'est le cas, demandera au répondant de donner plus de détails sur sa réponse
Biais sexiste : Les préjugés sexistes sont un risque car la plupart des individus ont un sens inconscient des rôles et des comportements « appropriés » pour les femmes et les hommes.  On procèdera en concentrant sur les idées préconçues possibles sur le genre qui pourraient entrer en jeu pendant cette évaluation, et en examinant comment les minimiser pendant la collecte et l'analyse des données. En outre, on a examiné les livrables de l'évaluation pour savoir comment on peut mieux intégrer les considérations de genre à différentes étapes, y compris la conception, la collecte de données, l'analyse et l'élaboration de rapports.
 Limitations et stratégies de mitigation
Le consultant a identifié les limites potentielles de l'évaluation et a développé des stratégies d'atténuation, qui sont discutées ci-dessous.
Risques sanitaires dus à la pandémie COVID-19. En Haïti, du 3 janvier au 12 décembre 2020, il y a eu 9465 cas confirmés de COVID-19 avec 233 décès. Cependant, il y a eu une baisse constante des nouveaux cas par jour (souvent moins de 10 nouveaux cas par jour) depuis juillet 2020, malgré la réouverture de l'aéroport et des écoles.
Selon International SOS, l'impact de l'opération domestique du COVID-19 est noté « faible », mais Haïti est toujours considéré comme un risque de sécurité élevé.   L'équipe d'évaluation reconnaît qu'il existe un risque de propagation du COVID-19. En conséquence, l'EE propose les mesures suivantes pour réduire le risque de contamination :
· La collecte de donnée s’est réalisée en présentielle dans la Grande Anse, mais aussi à distance, via téléphone ou autres moyens de communication virtuelle.
Agitation sociale / violence. La violence et les manifestations antigouvernementales de masse répétées sont susceptibles de perturber la collecte de données, en particulier lors des visites sur le terrain.  La phase de collecte de données sur le terrain a eu lieu les deux premières semaines du mois de Juin et la période coïncidait à la guerre des gangs de Martissant et à la rareté de carburant. Le Sud fut coupé du reste du pays pendant un certain temps.
Le consultant fut en contact avec les sources pour avoir des informations fiables et opportunes sur ces mouvements et tout changement de la situation sécuritaire afin de pouvoir traverser les zones chaudes et prendre les mesures nécessaires. Le principe clé est de ne prendre aucun risque.  
Défis technologiques. Compte tenu de l'incapacité de mener certaines entrevues en personne et en face à face en raison entre autres de la pandémie covid-19, l'évaluation anticipe les défis technologiques. Pour surmonter ces difficultés, le consultant a proposé plusieurs alternatives pour se connecter à distance (ex: Zoom, WhatsApp, conférences téléphoniques, Teams, Skype, etc.) et pour utiliser celle qui est la plus pertinente au moment opportun. De même, afin d'assurer de bonnes connexions Internet, l'évaluation a choisi entre les routeurs sans fil des deux plus grandes entreprises à couverture nationale, en utilisant celui qui est le plus approprié pour un emplacement donné.  
Diminution de l'intérêt / indisponibilité des informateurs / bénéficiaires clés. Toute l'expérience de mener des entretiens pendant la pandémie de COVID-19 est un processus d'apprentissage continu pour tout le monde,  
Sur la base de l'expérience d'évaluation récente en Haïti, certains informateurs clés et / ou bénéficiaires peuvent ne pas toujours être entièrement disponibles lors des entretiens à distance. Il se peut qu'ils acceptent le rendez-vous pour l’entrevue à distance, mais au moment de l'entretien, ils effectueront plusieurs tâches simultanément. En conséquence, leurs informations sont de moindre qualité. Le consultant a été très flexibles et de prendre plus de temps pour expliquer complètement le processus.
Manque de mémoire institutionnelle. Malgré la démobilisation de la grande majorité des staffs du projet, le consultant a pu interviewer quelques-uns, et ils étaient en mesure de fournir des informations pertinentes sur la mise en œuvre et les résultats du projet. Mais ce serait mieux si le staff était disponible au complet. 
VI. [bookmark: _Toc55660450][bookmark: _Toc84537813]Résultats et conclusions
Cette section décrit les principaux résultats obtenus et les principales conclusions de l’évaluation.   Pour chaque critère d’évaluation, il est présenté les constats et les principales conclusions de l’auteur. Les critères sont considérés dans l’ordre suivant : efficacité, efficience, durabilité, puis pertinence. Ensuite sont traités les thèmes transversaux comme le COVID-19, l’égalité des sexes, et les leçons apprises. On présente en dernier ressort une analyse des indicateurs de résultats du projet.
[bookmark: _Toc84537814]6.1. Efficacité du projet PRPC
Cette sous-section décrit (1) les résultats de la mise en œuvre du projet eu égard aux différentes cibles, (2) les facteurs tant positifs que négatifs affectant la performance du projet, et (3) les conclusions relatives à l’efficacité du projet.
[bookmark: _Toc84537815]6.1.1 Résultats de la mise en œuvre
L’équipe d’évaluation se réfère aux rapports annuels du projet pour cerner de manière globale les résultats de mise en œuvre, et confronte les informations publiées par le projet avec les données récemment collectées sur le terrain pour décrire avec plus de précision l’efficacité du projet.
A l’analyse de l’efficacité du projet, on présente sous forme tabulée des informations relatives aux différentes activités du projet, les performances et les produits ou résultats escomptés.
Les activités du projet et les performances sont présentés dans le tableau ci-après
Tableau 2. Performance du projet (Juin 2021)
	Axes
	Objectifs
	Activités
	Performance

	Gestion des risques et désastres
	Soutien aux activités locales de réduction des risques au cours du processus de relèvement 
	Plan de contingence communal multirisque
	Les 12 plans sont en phase de rédaction

	
	
	Equipements et matériels roulant
	Près de 40 types ont été distribués aux mairies

	
	
	Matériels de sensibilisation PCCM
	Des matériels ont été distribués

	
	
	Equipement COUC
	Des équipements (40 types) ont été distribués aux COUC

	
	
	Installation de sirènes
	Les sirènes sont installées dans les 12 communes.

	Gouvernance et planification
	Soutien aux efforts de relèvements aux niveaux sous nationaux
	Plan communaux de développement 
	Les 5 plans sont en rédaction, deux sont finalisés.

	
	Soutien à la définition des priorités du relèvement à l’échelle nationale
	Appui technique en matière de concertation départementale et communale
	Les tables sectorielles ne sont pas fonctionnelles

	
	Soutien à l’OPC (pour les griefs lies à l’Egalite genre et aux droits de l’homme)
	Appui à l’OPC
	Des activités ont été entreprises avec l’OPC

	
	Appui a MICT pour l’installation des ATL-D
	Appui technique et matériel pour la mise en place des ATL-D
	Les études ne sont pas réalisées

	
	Renforcement des OCBs pour une participation effective
	Cartographie, sensibilisation et formation des OCBs
	-

	
	Renforcement des radios communautaires
	Renforcement de capacités de radios communautaires
	-

	
	Réparation et rénovation des mairies
	Réparation, rénovation, et achats de matériels
	Sept des 8 infrastructures publiques sont rénovés dont des mairies 

	Relèvement économique durable
	Evaluation des besoins
	Réhabilitation des infrastructures communautaire
	Huit pistes agricoles ont été construites dans le département sur 10 infrastructures communautaires cibles
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[bookmark: _Hlk61396669]En Mars 2018 les résultats attendus du projet ont été établis à la suite d’une entente de subvention. En Novembre 2019, le projet a vu ses objectifs en termes de cibles et résultats intermédiaires révisés à la baisse en raison d’une pauvre performance. Les achèvements du projet sont ainsi mesurés à l’aune des résultats attendus suite au recadrage dans le cadre de cette évaluation, ce permettant de statuer sur la performance du projet. Les trois grands produits attendus à la réalisation du projet sont (1) la durabilité des efforts de relèvement aux catastrophes naturelles est améliorée, (2) l’autonomisation économique des personnes touchées, et en particulier des femmes, est renforcée, (3) les moyens d’existence durables et la résilience des communautés sont renforcés. Les performances du projet eu égard à ces trois produits sont présentées dans les paragraphes ci-après.
1. La durabilité des efforts de relèvement aux catastrophes naturelles est améliorée
Des plans de relèvement pour chaque commune. Le projet voulait doter chacune des 30 communes ciblées d’un plan de relèvement. Ces plans incluant 12 plans de contingences communales multirisques (PCCM), 6 plans de réduction des risques (PRR), et 12 plans communaux de développement (PCD), devraient être mis en œuvre pour pouvoir cocher l’indicateur y relatif. 
[bookmark: _Hlk61396755]Lors de la révision de Novembre 2019, les cibles sont revues à la baisse étant fixées à 18 plans de relèvement dont 12 PCCM et 6 PDC. Selon les données du projet, les 18 plans de relèvement ont été mis en œuvre et seulement 8 infrastructures publiques stratégiques de la Grande Anse sont réhabilitées. 
Selon le rapport du projet pour 2020, les plans communaux de développement de Dame-Marie et d’Anse d’Hainaut sont finalisés, et près de 200 acteurs communaux ont contribués à l’élaboration de ces plans communaux de développement. Cinq autres PCDs sont en cours de finalisation par trois firmes locales sous la supervision des cadres du projet pour les communes de Jérémie, Pestel, Moron, et Corail et Irois.
L’équipe de supervision du projet est constituée de l’expert en gouvernance (respect des normes technique) et l’expert en genre (pour la participation effective des femmes dans les rencontres). Selon les cadres du projet, le souci ne fut pas seulement la représentation quantitative des femmes dans les assemblés mais aussi de leur participation effective. Ainsi la mission de l’expert genre a été de s’assurer que (1) les femmes sont présentes et leur présence et participation sont effectives, (2) les cadres des bureaux d’études s’arrangent à ce que les femmes participent dans les débats. Selon le rapport de 2020 du projet, au niveau des cinq communes 852 personnes ont participé aux ateliers de diagnostics participatifs dont 293 femmes, soit 34%.
Les PCCMs sont encore en phase de rédaction. L’élaboration complète d’un PCCM est un processus en 9 étapes, et les étapes 5 à 9 sont en cours pour ceux des communes de la Grande Anse, selon le rapport 2020 du projet. Douze (12) grands groupes de travail représentés chacun par un comité élu, en synergie avec les cadres techniques de la Direction de la Protection civile (DPC), ont été créés dans 12 communes en vue d’assurer l’ancrage et l’appropriation des PCCM. Les documents finaux sont encore à être finalisés, validés et remis aux mairies, exception faite pour le plan de Dame-Marie. 
Les maires interviewés confirment aussi que la communauté a été impliquée dans tout le processus pour l’élaboration de ces différents plans, qu’ils ont eu des brochures sur les PCCMs, et qu’ils attendent encore ces documents. Ils indiquent qu’ils avaient beaucoup travaillés sur le plan de contingence pour identifier les aléas, les zones vulnérables et les mesures de mitigation et de réponse. Selon le rapport du projet de 2020, 1406 participants-es dont 392 femmes, soit 27%, issus de 12 communes sont sensibilisés informés, aux principes et démarches du PCCMs à travers des ateliers pour les étapes 5, 6 et 7. Etant donné que les participants sont essentiellement constitués d’autorités locales, il fut difficile d’avoir une plus grande proportion de femmes parmi les participants, les autorités locales étant des élus ou nominés.
Des matériels et équipements pour mieux répondre. Le PRPC a distribué des matériels et équipements pour renforcer la capacité des communes à répondre aux catastrophes naturelles. Les résultats rapportés par le projet dans ses rapports annuels (2019 et 2020) indiquent que Les matériels et équipements d’appui aux Centre d’Opération d’Urgences Communaux (COUC) et les systèmes d’alertes précoces sont remis aux 12 Comités Communaux de Protection Civile (CCPC). Selon le rapport de 2020 du projet, près de 40 types de matériels d’intervention, de sauvetage et de protection ont été distribués. Des outils de gestion ont été développés pour le suivi et la gestion du matériel, incluant une fiche de rapportage, selon les cadres du projet. Ces outils devraient permettre une meilleure gestion et utilisation de ces matériels. Les membres de la CCPC ont été également formés pour bien gérer les matériels.
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Certains maires se plaignent de la qualité des matériels, surtout les outils et instruments de travail comme pelles, piquoirs, brouettes.... Ils indiquent que ce ne sont pas les meilleures en termes de qualité, car ils se cassent facilement. Ils se plaignent également de la moto qui a été sur la liste des matériels à recevoir, mais qui n’est pas reçu jusqu’à présent. Apparemment, ils ne sont pas bien informés car selon les cadres du projet  les motos se trouvent en entrepôt à Jérémie, en attente de dédouanement.
Chacune des 12 communes ciblées de la Grande Anse a reçu un système d’alerte : Il s’agit de douze (12) sirènes électriques à haute fréquence et multidirectionnelle. Un comité est en place au niveau de chaque commune pour gérer ces sirènes. Des formations ont été tenues pour ces comités, selon les maires. Dans deux des mairies visitées (Corail et Roseau), les maires indiquent que les batteries ont été volées au niveau des sirènes, et qu’il fallait mieux les sécuriser. Sur cette question, les responsables de CCPC déplorent le fait qu’on ne les a pas consultés avant de faire les installations. Ils auraient suggéré des mesures pour mieux sécuriser les batteries. Selon le rapport du projet de 2020, une formation sur le mode de gestion et d’utilisation de ce matériel a été réalisée à l’intention des responsables des mairies et des membres des CCPC.
En 2020, le projet avait planifié la réhabilitation de 4 bâtiments gouvernementaux (Mairies, Vice-Délégation), les travaux sont en finition selon le rapport du projet de 2020. Selon les cadres du projet, il était prévu de rénover 8 infrastructures publiques stratégiques. Une seul n’est pas réalisé parce qu’il n’appartenait pas à l’état. Le consultant a visité le complexe administratif abritant, selon le maire, près de 10 bureaux de l’état à Corail. Selon les cadres de Corail, le projet a installé les systèmes d’électricité et d’eau dans le complexe, et a fait des aménagements internes et la clôture du complexe (voir photo).
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Selon les cadres du PRPC, le projet n’avait pas à construire de mairies mais à rénover. Il reste cependant que pour recevoir des appuis et être renforcé, les mairies ont besoin de locaux. Si dans certaines communes, certaines mairies ont des locaux, pour d’autres elles sont logées dans les bureaux du COUC (Corail), ou n’en ont pas du tout (Moron). Cette situation rend difficile la gestion des matériels reçus par les mairies.
Les mairies ont reçu également du matériel et équipement de bureau incluant des bureaux, des chaises, des ordinateurs, batteries et inverter, etc, en vue de renforcer leur capacité. Ils ont exprimé leurs appréciations pour ces supports lors des entrevues.
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D’autres supports ont été apportés pour renforcer les communes. Selon le rapport de 2019, six (6) tables de concertation départementale et communale entre acteurs et gouvernance multi-niveaux sont renforcés, et douze (12) communes bénéficient de renforcement de leurs capacités techniques et administratives. 
Depuis 2019, le projet a reporté la réalisation d’1 plan de renforcement participatif  en appui à l’OPC.  
[bookmark: _Hlk61397006]En termes de coordination de l’aide, les mécanismes de gouvernance et planification à l’échelle départementale et communale sont renforcés, selon le projet. Le projet rapporte que l’agence technique locale départementale de la Grande Anse est renforcée. La firme Unit Caribbean a réalisé une étude sur la modélisation d’un fonds d’investissement au profit des ATL-D. Selon les cadres du projet, un directeur général a été installée dans chaque mairie, un cadre de long terme pour faciliter la mémoire de l’institution. Un support logistique est fourni à l’équipe du ministère MICT, pour des missions par exemple, en support aux mairies.
2. L’autonomisation économique des personnes touchées, et en particulier des femmes, est renforcée
[bookmark: _Hlk61397162]En vue de réaliser ce produit, le projet propose de générer des emplois d’urgence. Le projet a également entrepris des activités avec des individus ou micro-entrepreneurs, mais aussi avec des coopératives ou associations.
Selon les rapports annuels du projet, le projet devrait accompagner 240 microentreprises et 33 coopératives, mais 270 microentreprises et 35 associations ont effectivement bénéficié de l’appui technique du projet dans le cadre du renforcement de leurs capacités de production sur 8 communes. Les activités ont été conduites en deux cohortes avec 4 communes par cohortes.
Un réseau de consultants incluant deux graphistes a assuré la proximité avec les bénéficiaires sous la supervision directe du projet. Selon les cadres du projet, les deux graphistes ont été recrutés pour développer l’image commerciale et donner une identité propre aux entreprises. Toujours selon le rapport de 2020, sur 120 PME projetée en 2020, 150 au final ont bénéficié d’un appui qui est en cours de finalisation parmi elles 126 sont gérées par des femmes.
Selon les cadres du projet, en tout premier lieu, le projet a réalisé une étude des chaines de valeur en vue de prioriser et faire des choix pour intervenir. Les filières ont été sélectionnées avec les leaders locaux et ciblaient les femmes sans maris avec des enfants, les handicapés, et les jeunes. Les maires et les casecs étaient impliqués dans l’établissement des zones prioritaires. Un total de 12 chaines de valeurs a été identifié dans 5 communes avec le support technique du projet lors d’ateliers avec les bénéficiaires. 
Le système utilisé par le PRPC a été expérimenté avec succès par le PNUD en Equateur et est baptisé ‘Bay Business ou Jaret (BBJ)’ en Haïti. Le paquet comprenait (1) le diagnostic, (2) l’achat de matériels, (3) La formation, (4) la provision du fonds de roulement, et (5) un accompagnement pendant 6 mois à raison d’un consultant pour 15 entreprises et 2 à 3 associations. Les bénéficiaires ont eu d’abord à contribuer dans le diagnostic pour définir de manière spécifique les besoins des entreprises. Une fois les besoins identifiés, les bénéficiaires reçoivent des cash pour s’approvisionner des matériels après approbation par le PNUD du proforma pour les matériels. Le projet travaille avec une institution financière et fournit aux bénéficiaires 75% en matériel et 25% en fonds de roulement pour l’équivalent de 1000.00 USD par personne bénéficiaire (et 2000 USD pour les associations). Selon les cadres du projet, il y a eu deux cohortes. Les gens de la première cohorte reçoivent 100,000.00 gourdes, et ceux de la deuxième 85,000.00 gourdes, due à la fluctuation de la gourde sur  le marché des changes. Ils doivent avoir leurs pro-forma aux fournisseurs pour faire l’acquisition des biens.
Les formations se portent sur l’administration de base, la vente, le marketing, la comptabilité de base, le développement humain, la théorie 5S pour la gestion/classement et nettoyage à l’intérieur de l’entreprise, les bonnes pratiques de fabrication alimentaire. Tous les bénéficiaires interviewés ont indiqués qu’ils ont apprécié les formations. Certains ont indiqués des changements de comportements suites aux formations. 
Les staffs du projet indiquent qu’ils ont aidé les microentreprises et les associations dans l’élaboration de budget et la préparation de cahiers pour l’enregistrement des achats et ventes. Le PRPC a fait un canevas modèle commerciale mais beaucoup de bénéficiaires ne cernent pas vraiment le sujet, selon un interviewé. Ensuite le projet les lie à des clients. Un cas concret sont les personnes faisant le stockage du cacao et qui sont liées à Wiener sur Damme – Marie. L’un des chefs d’associations bénéficiaires interviewés a aussi témoigné : « Avant le projet, on se contentait de stocker les marchandises, on n’avait pas de cahiers de stock, maintenant on a cette pratique dans notre association qu’on peut vulgariser avec d’autres. Le compte d’exploitation est important, pour avoir les informations sur les rentrées et les sorties et savoir quand on a des bénéfices ». L’association était bénéficiaire de matériels, de restauration de son local, et de fonds pour l’achat de semences d’ignames. Les membres ont bénéficié de formations sur la gestion de stock, la comptabilité simple (cahier entrée sortie), l’équité genre et la participation des femmes, le marketing, la communication sociale, selon l’interviewé.
Le projet a appuyé les coopératives et les associations qui existaient déjà et les accompagner dans le processus de transformation et conditionnement sur neuf communes : Irois, Anse d’Hainault, Dame-Marie, Moron, Bonbon, Abricot, Corail, Pestel, Chambellan. Le projet est intervenu dans près de 12 filières incluant le cacao, l’igname, la banane, la pêche, les cabris, le maïs et le manioc, le riz, la pistache, l’arbre véritable, le café et l’apiculture. 
Les bénéficiaires du volet de relèvement économique, les femmes en particulier, sont en général satisfaites du support reçu par le projet. Des propriétaires de restaurant interviewés sur le terrain ont témoigné comment elles étaient victimes du cyclone Mathieu et ne pouvaient plus continuer avec les activités de leur business, et qu’avec les matériels reçus du projet, elles ont pu reprendre et ont maintenant la capacité de recevoir plus de clients et de garder la clientèle. Ils reçoivent des logos, des enseignes, des maillots personnalisés, et parfois des tables et des chaises, des freezers et même des kiosques pour recevoir des clients. Certaines marchandes de poissons à Corail ont reçu des matériels et aussi un kiosque pour les entreposer. L’un des commerçantes témoigne que « les poissons gaspillaient des fois, mais avec le freezer qu’il a reçu du projet PRPC, cela n’arrive plus. Elle fait alors plus de profit et arrive à fixer sa maison avec les bénéfices de son activité ».
Un témoignage d’un des bénéficiaires de restaurant par rapport aux cartes de visite : « Les cartes sont très utiles, je les donne aux clients pour qu’ils puissent continuer à venir. La carte a mon numéro, ils peuvent appeler pour placer des commandes. Cela donne un rayonnement différent à mon business ». 
Certains bénéficiaires cependant se plaignent des enseignes qui sont trop petites, et des kiosques qui sont de mauvaises qualités. D’autres bénéficiaires se plaignent du temps que prend le projet pour leur donner le support en matériels, déclarant que trois ans après le cyclone est quand même assez long à attendre pour certains victimes du cyclone. Selon les cadres du projet, Pour la première cohorte, le processus a pris plus de temps (Moron, Damme-Marie, Anse d’Hainault, Irois). Des facteurs comme le temps d’arranger avec les caisses populaires, le pays lock et le Covid ont joué et le processus a débordé les 6 mois qu’il dure normalement.
3. les moyens d’existence durables et la résilience des communautés sont renforcés.
Réhabilitation de pistes agricoles. Depuis 2019, le projet a indiqué dans son rapport annuel qu’une évaluation technique est réalisée au profit de (32) trente et deux infrastructures communautaires reparties dans (4) quatre communes en vue des réhabilitations des infrastructures prioritaires. En 2020, il est rapporté que les travaux de réhabilitation de 8 pistes agricoles (excepté Chambellan) d’une longueur totale de 1,060 mètre linéaire sont en finition. Selon les cadres du projet, les pistes agricoles sont choisies de concert avec les membres de la communauté. Ils ont été choisi judicieusement pour faciliter les flux de produits agricoles à l’intérieure des communes, reliant des zones de production vers des marchés par exemple. Les pistes ont été choisies en valorisant les résultats d’étude sur les filières dans les différentes communes. Toujours selon les staffs du projet et aussi les maires, les routes sont aussi dotées de lampadaires qui sont utiles aux riverains, surtout aux étudiants qui ont certainement à étudier les soirs et n’ont pas d’électricité à la maison.
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Selon la mairie de Pestel, Les riverains ne sont pas satisfaits des pistes agricoles construites sur la route reliant ce centre-ville à la première section de Pestel. Le projet a fait plusieurs tronçons de route qui totalisent 150 m dans des endroits où les accès sont les plus difficiles. Cependant, ils s’attendaient à voir la route aménagée sur toute sa longueur, et elle est beaucoup plus que 150 mètres.  A Moron, le maire indique que les riverains sont satisfaits de la route, mais qu’il a dû bloquer le déroulement de l’ouvrage au début, parce qu’étant fraichement nommé, il n’était pas au courant des activités du PNUD dans la commune. La mairie a également soulevé le manque de suivi des activités de la firme d’exécution par le PNUD lors de la construction de la piste. Le PNUD a assigné un ingénieur sur les infrastructures. Il était à temps partiel sur le projet, avec insuffisance de temps pour les supervisions ou la conception de plans pour d’autres infrastructures communautaires, selon les interviewés. 
Deux autres infrastructures communales devraient aussi être réhabilitées, selon les cadres du projet. Donc sur 10 infrastructures, 8 ont été réalisées. Les deux qui ne le sont pas sont un marché public et une décortiqueuse de riz, et elles ne sont pas réalisées pour raison budgétaire selon les mêmes sources. Les raisons évoquées sont que les couts varient beaucoup incluant le taux de change, ce qui affecte l’allocation budgétaire.
Activités de protection de l’environnement. Selon le rapport de 2019, 210 bénéficiaires dont 90 femmes, groupes représentatifs des OCB de (8) communes sont sensibilisées sur la protection de l’environnement et inclusion sociale dans l’optique de la création d’emplois verts. Le projet a engagé des OCBs pour la production de 24500 plantules et la mise en place de parcelles d’agroforesteries. Des comités de bassin versant sont mises en place dans 4 communes de la première cohorte pour entre autres assurer le suivi des plantules. En 2020, le projet indique dans son rapport annuel que 4 OCBs ont été impliqués dans la production de 110000 plantules dans le cadre d’une deuxième cohorte, ce qui porte le total près de 135000 plantules sur les 8 communes avec les deux cohortes. 
L’un des leaders d’un des 4 OCB a eu l’opportunité d’élaborer sur ses activités à travers le projet PRPC. Selon lui, l’OCB avait reçu une subvention beaucoup plus en rapport avec les ODDs sur la commune de Jérémie, 1er section Voldrogue, pour intervenir sur trois localités, notamment Favir, Natique et L’amandier, Ce fut un projet de reboisement au niveau de la communauté de L’amandier, avec production de 70, 000 plantules dont 20, 000 café, 10000 cacao, 15000 amandier du Niger, et le reste en Acacia. Sur les parcelles emblavées, le relevé cartographique (la géolocalisation) a été effectué pour les fermiers. Les gens travaillaient dans le remplissage des sachets dans le cadre d’emplois verts. Le PRPC a supporté également la gestion des scolytes sur le café avec la fabrication de pièges artisanaux à travers l’OCB. Plusieurs séances de formation ont été réalisées sur les effets des changements climatiques en présentant notamment la problématique, les effets sur les états insulaires, et comment avoir des mesures d’atténuation, avec plus de 40 personnes par formation. L’OCB a réalisé à travers la subvention également une formation sur le genre avec près de 70% de femmes pour sensibiliser sur l’importance des femmes qui est transversale. Le leader précise que parfois les femmes connaissent des problèmes après la commercialisation des produits au sein des ménages. Surtout si les femmes dépensent un peu plus d’argents après la commercialisation sans aviser le chef de ménage.
Le leader d’OCB a exprimé ses préférences pour les subventions en lieu et place des contrats. Avec les   subventions, l’OCB reçoit un premier versement de 70% et un deuxième versement de 30%., et doit remettre les rapports financiers et techniques pour recevoir le deuxième versement. L’OCB a la possibilité de travailler plus vite, Parfois on peut avoir les difficultés mais on a les moyens.
Pour les contrats, « on signe et on a une avance de 30%, selon l’interviewé. Apres rapport, on a un nouveau décaissement qui peut prendre beaucoup de temps et pose des retards. Cela a certainement une incidence sur des plantules qui continuent à se développer. On a eu par exemple un contrat d’octobre à février, et on a eu le dernier décaissement en Mai. On était obligé de payer Mars et Avril à nos dépens à certains cadres ».
[bookmark: _Toc84537816]6.1.2. Les facteurs affectant la mise en œuvre du PRPC
Facteurs d’influence positive
Les facteurs qui ont influencés les performances du projet sont multiples. Les facteurs qui ont contribués à l’atteinte des résultats sont surtout la flexibilité du projet dans les approches et pour adapter aux conditions adverses. Le projet a dû s’adapter et repenser ses approches pour compléter les activités dans les délais impartis. 
Le projet a su rectifier ses approches à mi-chemin, soit après le recadrage, soit entre deux cohortes, en vue d’achever les résultats escomptés. On peut citer notamment :
- Le passage de l’approche linéaire et séquentielle pour mettre en œuvre les activités du projet, à l’approche en parallèle où les activités sont menées simultanément sur toutes les communes. L’approche en parallèle a permis de réaliser les plans plus rapidement et atteindre les cibles.
- Le passage de l’approche d’implémentation à l’interne pour les PCDs à l’approche de sous-traitance avec des firmes spécialisées. En effet le PNUD a réalisé avec des difficultés de divers ordre les PCDs pour Anse d’Hainaut et Dame-Marie, avant de décider de sous-traiter les autres PCDs avec des firmes locales. Les firmes locales arrivent à implémenter la stratégie en parallèle et aussi à réaliser les plans plus facilement.
- Des changements de stratégies ont été importants pour la mise en œuvre de ce volet BBJ. L’implémentation du BBJ a été en deux cohortes. Ce fut une moins bonne idée de donner l’argent des matériels et le fonds de roulement en un seul versement. Les bénéficiaires ne viennent plus alors dans les formations. Quand on considère un seul versement, les gens ne furent plus intéressés à la formation et à l’exécution du budget après avoir reçu l’argent. Avec la réception en deux tranches, les bénéficiaires obéissent mieux aux exigences du projet. Les 30% pour le fonds de roulements sont reçus après avoir exécuté dans l’achat de matériels avec les 70% qui constituait la première tranche lors de la deuxième cohorte.
- Le projet avait également des difficultés pour faire la distribution d’argent, les banques se trouvent toutes à Jérémie uniquement. Pour faciliter l’accès au système financier, le projet a utilisé les caisses populaires pour distribuer les cash. Les caisses populaires certainement n’ont pas les capacités des banques en affaire. Il fallait beaucoup de patience et de tactiques lors des processus administratif, selon les interviewés. 
Les parties prenantes ont été très impliquées dans le projet. Le gouvernement d’Haïti a été très présent depuis la conception du projet. Le projet a été conçu suite à un appel du gouvernement d’Haïti à travers le MPCE pour renforcer la capacité de l’état à répondre aux catastrophes naturelles, une recommandation du PNDA réalisé après le cyclone Mathieu. 
Dans la mise en œuvre proprement dit, les parties prenantes étaient au cœur même du projet. Dans le cas des activités avec les mairies, les maires ont témoigné qu’une firme était responsable des aménagements des locaux, cependant les maires avaient les documents pour faire le suivi. Cependant, il faut ajouter que si c’était le cas pour les réhabilitations des infrastructures publiques, ce n’était pas le cas pour les infrastructures communautaires. On enregistre des cas où les maires indiquent leurs insatisfactions à propos des routes agricoles qui sont construites. Si la pertinence des routes n’est pas questionnable, la qualité des routes donc l’efficience de l’activité laisse à désirer. Les routes en effet relient des zones stratégiques pour l’écoulement des produits agricoles dans les communes, selon les maires. Cependant, Ils eurent à redire de la supervision, indiquant que les firmes responsables des routes sont laissées pour compte et réalisent ce qu’ils veulent.
Des organisations locales sont impliquées comme sous-traitant dans la mise en œuvre du projet. C’est le cas par exemple des firmes d’exécution d’infrastructures, de réalisation d’activités agricoles, ou de faciliter la production de PDC.
Les entreprises bénéficiaires du projet participent également dans la mise en œuvre du projet, dans la mesure où ils ont reçu des cash pour s’approvisionner de matériels qu’ils ont eux même identifié dans le cadre du projet.  
Facteurs d’influence négative
Les facteurs qui ont cependant affectés négativement l’atteinte des résultats sont importants. Les principaux sont notamment les crises politiques, les fluctuations de la monnaie et le Covid-19. Les staffs du projet, et également les sous-contractants, les autorités locales et les bénéficiaires directs ont tous reconnus l’impact de ces facteurs sur les activités du projet. Des fois des réunions et des activités sont interdites soit à cause de la crise sanitaire ou à cause de la situation sécuritaire en Haïti. Les maires pensent qu’ils auraient déjà en main les documents du PCD, ne serait-ce que ces facteurs. C’est l’avis également des sous-contractants chargés de réaliser ces plans.
La fluctuation des taux de changes a été évoquée pour expliquer pourquoi la cible n’a pas été atteinte pour les infrastructures communautaires. Elle a également contribué à diminuer le montant disponible pour la deuxième cohorte de bénéficiaires de BBJ.
Certains maires ont été remplacés en Octobre 2020, ce qui a rompu le lien entre le projet et les autorités locales et annuler les résultats de long effort du projet pour assurer la participation et l’appropriation des activités par les maires. Ainsi on rapporte des heurts entre les nouveaux maires et le projet sur certaines activités, qui se sont finalement résolus mais qui ont retardé les activités.
Le projet allait à tâtons au début, avec des renouvellements de leadership et des difficultés pour les remplacer. Ce facteur contribue à la faible performance du projet avant le recadrage, selon certains interviewés.
Une autre approche, non nécessairement plus efficaces, pour relancer les activités économiques dans les zones du projet, serait de cibler les méso-entreprises plutôt que les microentreprises, selon l’un des interviewés. On aurait eu des retombées plus significatives selon lui, en investissant de manière plus substantielle, dans des entreprises qui offrent plus d’emplois et génèrent plus de revenus et contribuent mieux dans l’économie locale. Les plus vulnérables ne seraient plus les bénéficiaires directes, mais auraient des emplois garantis par des entreprises plus viables.
 6.1.3. Conclusion sur l’efficacité
Le projet a eu du fil à retordre au début, ce qui a justifié le recadrage en Novembre 2019. A partir de ce moment, suite à des rectifications qui se sont révélées très efficaces, le projet a pu retrouver son cap et atteindre les objectifs et les cibles. 
Les cibles définies pour améliorer la durabilité des efforts de relèvement aux catastrophes naturelles  dans les communes du département de la Grande Anse sont atteintes, dans la mesure où les plans de relèvement sont remis aux responsables des communes. Ces plans sont encore en rédaction pour la plupart, et doivent être validés et remis officiellement aux mairies. Les 12 communes du département de la Grande Anse peuvent ainsi être dotées de PCCM et 7 d’entre elles peuvent avoir un PDC suite aux activités du projet. Les données ont été collectées suite à une démarche participative et cohérente. Ces plans restent cependant à être finalisés et validés par les acteurs. 
Les communes sont également dotées de matériels pour faire face aux catastrophes naturelles. Certains bâtiments publics ont été aménagés et des pistes agricoles ont été construites.
En vue de renforcer l’autonomisation des personnes touchées par le cyclone, le projet a travaillé avec des microentreprises et des coopératives pour la reprise des activités économiques. Ces activités ont été très bien accueillies tant par les autorités locales que par les bénéficiaires. Les femmes vulnérables ont été particulièrement ciblées. Les microentreprises et coopératives ont reçu un support tant en matériels et équipements, qu’en formation pour mieux gérer les entreprises. Le système BBJ est long, consommant beaucoup de temps, mais a été bien implémenté par le projet et a porté fruits. Si les bénéficiaires se plaignent du temps que prend le projet pour atterrir, ils sont en général satisfait des résultats.
En vue de renforcer la résilience dans les communautés, le projet a également supporté des activités d’agroforesterie et de protection de l’environnement. Des plantules ont été produites et des parcelles ont été emblavées en agroforesterie en vue d’améliorer les flux de services écosystémiques dans les communes du département.
La flexibilité du projet pour adopter de nouvelles stratégies a été vitale pour améliorer la performance et l’efficacité du projet. L’implication des parties prenantes a été également important pour non seulement l’appropriation, mais également pour la bonne marche des activités lors de la mise en œuvre. Cependant le covid-19, la fluctuation de la monnaie et les crises socio-politiques ont eu un impact négatif, entravant des fois la  réalisation des activités du projet.
[bookmark: _Toc84537817]6. 2. Efficience du projet
Considérant l’efficience, les résultats du projet sont analysés à la lueur des objectifs fixés et des ressources mobilisées (temps, ressources financières, ressources humaines). L’analyse se porte sur la complexité du projet et son impact gestion globale du projet et sur le système de suivi – évaluation en faisant ressortir les approches du projet et l’utilisation efficiente du temps, des ressources financières et des ressources humaines. Cette section présente (1) l’analyse de la complexité du projet et l’efficience organisationnelle, (2) le dispositif de suivi du projet, et (3) les conclusions relatives à l’efficience du projet.
6.2.1 [bookmark: _Toc84537818]La complexité du projet et l’efficience organisationnelle
La complexité du projet est évoquée par plusieurs interviewés, et les critères de complexité qui s’entrecroisent dictent des modes de gestion qui ont un impact sur l’efficacité organisationnelle du projet. Le projet a l’étiquette complexe pour plusieurs raisons : (a) Un projet de grande envergure, (b) Un projet multisectorielle, (c) Un projet transversal, (d) Un projet avec une approche participative, (e) Un projet dans une zone enclavée.
Dans les sous-sections suivantes, on présente en détail ces raisons et leurs implications sur la gestion globale du projet et sur son efficience.
a) Un projet de grande envergure
Le PRPC fut un projet d’environ 30 millions avec un pot de bailleurs incluant  le Canada (15 millions, réduit à environ 12 millions), KOI CA (2.5 millions : construction de 100 maisons a Dame – Marie), Emirat Arabe Unis (150 000.00 USD (Activités de BBJ à Abricot et Pestel), Norvège ( environ 3,5 millions), PAM (environ 817000 USD),  Ile Maurice (200, 000 USD), Nouvelle Zélande (environ 178, 000 USD), Japon (500,000 USD), et le PNUD (environ 2.5 millions).
Le PRPC est dit un projet de grande envergure car il voulait toucher toutes les 12 communes du département de la Grande Anse, et également toucher différents types de bénéficiaires, notamment les mairies, les entrepreneurs, les fermiers etc. La logique d’intervention était d’utiliser les connaissances sur les aspects multirisques pour informer l’aspect gouvernance, et aussi agir dans le relèvement et la résilience. Le projet devrait tout intégrer et intervenir dans les 12 communes de la Grande Anse, cela sur une durée de 18 mois. Pour certains interviewés, le projet était très ambitieux.
Les implications sur la gestion dérivent de la nécessité de mettre en place un dispositif pour réaliser toutes les activités sur toutes les communes dans le délai imparti. 
L’embauchage de bureau d’étude permet de réaliser les activités dans le délai imparti. Le projet a adopté une approche séquentielle pour toucher les communes où dans un premier temps, il y avait deux cohortes. 
Pour les PDCs par exemple, on a commencé avec deux communes, Dame Marie et Anse d’Hainaut. Il fallait d’abord s’assurer de l’appropriation des acteurs ensuite entreprendre le processus. Après la première année d’implémentation, on s’est rendu compte que la stratégie ne va pas conduire à l’atteinte des résultats. On a choisi alors d’engager trois firmes locales avec la supervision de l’équipe du projet. Si cette nouvelle stratégie coute beaucoup plus en termes d’argent, elle permet de gagner considérablement en temps, et permet d’aboutir au résultat escompté. On est donc à la fin du projet, avec les PDC en train d’être finalisé, mais on ne peut pas implémenter une stratégie de sortie cohérente comme convenu faute de temps.
Le projet a travaillé avec les OCBs pour la production de plantules, par exemple. Cela aide les organisations à mieux se renforcer et travailler. Selon les cadres du projet, on a poussé vers une responsabilité et une efficience accrue avec notre nouvelle stratégie de subvention au lieu de contrat (150.000 USD pour 24000 plantules par contrat et 150.000 USD pour 110000 plantules à travers une subvention). Cette stratégie d’impliquer les gens de la communauté, incluant les OCB (plantules) et les entreprises de construction et les firmes locales, permet aussi d’augmenter et renforcer le capital de ces entreprises.  
L’approche séquentielle est importante pour s’assurer de l’appropriation des activités. On a pu remarquer que les maires nouvellement installés connaissent moins bien les activités du projet. L’approche séquentielle au sein des communes, pour s’assurer de l’appropriation des activités est importante. Il vaut la peine de prendre du temps au début pour s’assurer que les acteurs sont à bord.  
On retient alors que si l’approche séquentielle était requise à l’intérieur des communes pour s’assurer de la participation des acteurs, le respect des procédures et l’appropriation des activités par les acteurs, elle n’est pas recommandée entre les communes. L’approche en parallèle où les activités sont entreprises sur les communes simultanément a fait ses preuves en termes d’efficience, permettant d’atteindre les cibles dans le délai imparti.
Pour les stratégies de renforcement, la durée de 2 ans était extrêmement mince considérant l’envergure du programme. Le projet a dû distribuer des matériels dont l’acquisition se fait à l’étranger, en plus du temps d’installation, de distribution et d’accompagnement dans l’implémentation.
b) Un projet multisectoriel
Le projet est dit multisectoriel car on retrouve des activités touchant plusieurs secteurs incluant l’agriculture, les infrastructures, la gouvernance, et même de la santé publique. L’enjeu pour la gestion du projet est la nécessité de se disposer de cadres d’expertise variée pour la réalisation des activités, et aussi la nécessité de bien gérer son budget pour réaliser les activités. Les enjeux et les effets sur l’efficience du projet sont analysés dans cette sous-section.
Le projet avait des difficultés pour le suivi des travaux d’infrastructures communautaires. Le projet voulait au début s’assurer sur les compétences du PNUD. Cela demandait une structure forte, en plus du temps et de l’énergie pour s’assurer de la collaboration des représentants locaux. Si au début, le projet voulait réaliser toutes les activités à l’interne, il s’est vite rendu compte des difficultés et ses implications sur la performance du projet. Le cas des travaux d’infrastructures communautaires est frappant en guise d’illustration. 
Le projet a eu un ingénieur à mi-temps sur le projet pour les travaux d’infrastructures. Dans un premier temps, l’efficience dans l’utilisation de temps du cadre est attirante, en fin de compte, on peut remarquer des incidences sur la qualité des extrants du projet. Ainsi, lors de la phase de collecte de données, certains maires reportent le manque de supervision enregistré lors de la construction des routes. Ils déclarent que les firmes d’exécution font ce qu’ils veulent, faute de supervision. 
On est invité à confronter cette remarque avec l’avis d’autres maires qui affirment que la supervision des activités de construction était de leur ressort, et qu’ils étaient impliqués lors des études de faisabilité et ont reçu des documents de la part du PNUD pour faire le suivi. 
On peut remarquer que les maires qui se plaignent du manque de supervision sont ceux qui ont été récemment remplacé (Octobre 2020). Cette observation suggère peut-être un manque de compréhension du projet, qui peut conduire à un manque d’appropriation par les nouveaux maires.
Cette stratégie d’utiliser un ingénieur à temps partiel sur les activités du projet a également une incidence sur le choix des infrastructures communautaires. Certaines activités ont été priorisées en guise d’infrastructure communautaire à construire parce que l’ingénieur n’avait pas de temps disponible pour faire la conception de certaines infrastructures dans les délais impartis. Le projet a ainsi priorisé des routes agricoles sur d’autres infrastructures identifiées comme des poissonneries, des dispensaires, des marchés. Il faudrait avoir des plans pour les réaliser, et concevoir ces plans demandaient du temps. Ce fait ne diminue en rien la pertinence des routes agricoles, mais on pourrait avoir une diversité plus grande parmi les infrastructures hormis ce handicap.
La stratégie d’usage extensif d’organisation locale pour la réalisation des activités est payante. Le PRPC fut en général un projet de services, et des firmes locales ont été engagées pour fournir ces services, disait l’un des cadres interviewés.
C’est le cas pour les trois firmes engagés pour la réalisation des PDCs. Le projet avait proposé de recruter des staffs techniques de 3 à 4 personnes pour les PCDs afin de faciliter les diagnostics et sur les 12 communes. Selon les cadres du PNUD, « avec la réalité du diagnostic, pour rédiger 12 documents avec le standard qu’il faut, ce fut très ambitieux. Les compétences ne peuvent pas tous être dans une même personne. On a du ressentir l’impact ». Cette stratégie de sous-traitance ne fut pas utilisée pour les PCCMs. En dépit du fait que les documents finaux des PDCs ne sont pas encore tous validés, les staffs du projet et les firmes ont affirmés que les documents seront soumis au PNUD sous peu pour partager avec les autres acteurs et pour validation. Avec la résilience, le projet a réalisé les PCDs, mais il n’a pas les 12 PCCM rédigés. On a seulement le PCCM de Dame-Marie qui est rédigé. Selon les acteurs si on avait pris une firme sur ces PCCMs, ce serait mieux, beaucoup plus efficace et efficient.
Le projet a également sous-traité le volet protection de l’environnement avec des firmes locales. Le projet a expérimenté le model de subvention et le modèle de contrat avec des organisations locales pour la production de plantules dans les communes du projet. L’une des organisations contractées a exprimé sa préférence pour les subventions.
« Avec les subventions, on doit remettre les rapports financiers et techniques. On a la possibilité de travailler plus vite, avec un premier versement de 70% et un deuxième versement de 30%. Parfois on peut avoir les difficultés mais on a les moyens. Pour les contrats, on signe et on a une avance de 30%. Apres rapport, on a un nouveau décaissement qui peut prendre beaucoup de temps et pose des retards. Cela a certainement une incidence sur les plantules qui continuent à se développer ».  
Le projet dans son rapport de 2020, a également fait l’éloge des subventions comme une stratégie plus performante que les contrats. En guise de nombre de plantules produites, le projet a rapporté une augmentation de 75% pour le même cout. Selon les cadres, le PRPC a poussé vers une responsabilité et une efficience accrue avec cette nouvelle stratégie avec des performances de 24000 plantules pour 150000 USD en utilisant des contrats lors de la première cohorte, et 110000 plantules pour le même cout de 150000 USD à travers des subventions lors de la deuxième cohorte.
Le projet a également contracte des firmes pour la construction des routes et les infrastructures étatiques. 
Le projet a également fait des acquisitions comme des matériels et équipements pour les mairies, et ces acquisitions peuvent consommer du temps. Les maires, par exemple, entendant que le projet est terminé, déclarent que le projet les a mentis en leur promettant faussement des motos, alors que les stocks de motos sont dans un entrepôt, attendant le transfert de noms du PNUD au Ministère concerné, selon les cadres du projet. 
Le projet a fait une meilleure utilisation du budget après le recadrage. Toutes les activités ont été gardées au moment du recadrage ; seulement, les cibles ont été réduites. Avec les stratégies explicitées antérieurement, le projet a pu réaliser les activités dans un délai raisonnable. Dans le tableau ci-après, il est présenté les dépenses pour les différents chantiers du projet au moment du recadrage, alors que le projet était à 18 mois d’implémentation et qu’il restait pratiquement 18 mois additionnels (Novembre 2019 à Mars 2021).
Tableau 3. Utilisation des ressources avant et après le recadrage de 2019
	Relèvement à long terme
	2019
	Balance
	Total
	Pourcentage

	Rehabilitation des infrastructures
	16542.34
	502727.70
	519270.00
	3.2

	Les micro-entrepreneurs
	40394.56
	341205.44
	381600.00
	10.6

	Renforcer la resilience
	82702.45
	388408.40
	471110.9
	17.5

	Diversification des moyens de subsistance
	39947.35
	377052.70
	417000.00
	9.6

	Biens et équipements
	228423.90
	71576.10
	300000.00
	76.1

	Sous total relèvement
	408010.60
	1680970.0
	2088981
	19.5

	Gestion opérationnelle
	602710.00
	532097.5
	1134807
	53.1

	Total
	1010721.00
	2213068.0
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Le tableau 3 montre la progression du niveau d’engagement du budget dans les activités de relèvement à long terme du projet qui est différente avant et après le recadrage. Si au moment du recadrage seulement 19.5 % des fonds alloués aux activités de relèvement à long terme étaient déjà engagés, le projet était déjà à 53% du fonds réservés à la gestion opérationnelle. Excepté les fonds pour les biens et équipements qui ont été déjà engagés à 76%, les autres chantiers indiqués au tableau 3 relatifs au relèvement à long terme sont tous en dessous de 20%. Pour la réhabilitation des infrastructures qui pourrait consommer du temps également, seulement 3% des fonds étaient engagés. Le projet a dû donc, après le recadrage, engager les fonds et réaliser les activités avec plus d’efficience.

 La figure ci-dessus montre la meilleure efficience du projet sur le plan d’utilisation du budget après le recadrage. Si au recadrage on était à mi-chemin (~50%) tant en termes de durée de vie du projet qu’en termes d’épuisement de fonds pour la gestion opérationnelle, on était seulement à 19% pour l’engagement des fonds pour les activités de relèvement. Pourtant, en fin de projet les activités ont été réalisées, tout en excédant légèrement le budget prévu.
Le projet n’avait pas de problème de disponibilité de fonds, mais un problème de cash à la fin de son cycle. Selon les cadres du PNUD, les fonds ont été disponibles en temps opportun pour la réalisation des activités du projet. Il faut toutefois souligner que les bénéficiaires ont tous mentionnés le temps que cela prend pour recevoir des retours de la part du PNUD. 
L’efficience du projet est également analysée du point de vue de l’affectation des ressources en cherchant à apprécier le niveau de ressources directement allouées aux bénéficiaires. Plus ces ressources sont importantes, moins sont celles consacrées à la gestion et à l’administration et optimale est l’efficience du projet.
Tableau 4. Répartition du budget disponible selon les composantes du projet.
	Rubrique
	Allocation (USD)
	Pourcentage 

	Gestion opérationnelle
	3, 036, 247.79
	41

	Gestion des Risques et Désastres
	1, 223, 178.00
	16

	Gouvernance et planification
	1, 412, 000.00
	20

	Relèvement économique durable
	1, 632, 980.00
	23

	Grand total
	7, 304, 405.00
	100


Source : Document de recadrage du projet, Novembre 2019
Selon les estimations des cadres du projet, près de 25-30% est alloué aux ressources humaines, mais la gestion opérationnelle se disposait de 41% du fond Canadien disponible. Le projet consistait principalement en acquisitions d’équipements et matériels (30%) et de services (29%) et a répondu aux cibles et aux attentes.
Les staffs du projet confirment qu’il n’y avait pas de problème de disponibilité de fonds, mais à la fin des problèmes de cash. A la fin du projet, il y a eu des difficultés financières, ce qui a contribué à la démobilisation des cadres en Avril 2021 plutôt qu’en Juin 2021. Trois facteurs expliquent ce défaut en cash : (1) Le recadrage. Au début, le projet avait un budget 15 millions puis, avec le recadrage ce montant devient 10 millions. Malgré la lenteur des activités, elles ont été toutes maintenues après le recadrage, avec seulement des réductions de cibles. Le projet fut seulement de deux ans, devant terminer en Mars 2020, s’est d’abord prolongé dans un premier temps à Décembre 2020, puis jusqu’en Juin 2021. (2) Le Covid-19 a eu son butin de 300 000 USD en guise de ponction dans le budget pour financer certaines activités de support aux communautés. (3) Un troisième facteur qui explique le défaut de cash est la fluctuation du taux de change. A un certain moment, plus de dollar que prévu fut nécessaire pour payer les staffs. Le projet a donc sauté le coussin de sécurité prématurément, et Le PNUD a dû mettre ses fonds pour respecter certains engagements. Le projet a dû reçu donc du PNUD environ 700 000 USD pour compléter les activités.
c) Un projet transversal 
Le PRPC est dit un projet transversal pour le PNUD, car il considère des activités qui sont chapeautées par les trois unités du PNUD, à savoir, la réduction de la pauvreté, la gouvernance et la résilience.
C’est un projet inter-unité dans la préparation, la planification et l’exécution, selon les cadres du PNUD. Ils confirment que ce projet est important pour le PNUD car il s’aligne totalement en établissant les liens entre les trois piliers de développement durable.
Sur le plan opérationnel, ce projet est unique pour le PNUD, et il fallait trouver une formule de gouvernance pour lancer les trois thématiques dans les zone cible du projet. Le défi était de pouvoir harmoniser les activités et permettre aux flux d’information et de décision de naviguer sans contrainte entre les différentes unités. La tache revenait à la directrice adjointe du PNUD qui réunit les unités techniques, mais ce fut difficile d’avoir un travail de proximité avec tous les acteurs et d’orienter de manière stratégique. On a dû mettre le projet sous l’égide de l’unité de réduction de la pauvreté, cependant, les autres unités sont apparemment écartées. Les trois unités arrivent difficilement à se parler, or des experts dépendent d’unités différentes pour réaliser les activités du projet. Cela a des incidences à la fois sur la gestion du projet et le suivi des activités. Il faudrait bien cadrer les redevabilités. Les réunions de coordination avec les trois unités ne se font pas de manière systématique. En somme, le cadre de gestion n’est pas bien défini. Des incompréhensions surgissent des fois, ce qui, liées à une manque de partage d’information, génèrent des délais, ce qui va impacter l’efficience du projet. 

d) Un projet avec une approche participative
La majorité des acteurs ont loués la démarche participative empruntée par le projet. Les parties prenantes notamment les autorités locales doivent être de la partie avant même la mise en œuvre des activités en vue de solliciter l’appropriation. Cette étape cruciale dans la vie du projet ne fut pas prise en compte lors des planifications initiales. Du temps adéquat ne fut pas alloué pour cette étape. En conséquence, il ne reste plus de temps pour implémenter une stratégie de sortie cohérente. 
Pour bien des acteurs, en termes de résultats, le projet n’a pas totalement délivré. Selon eux, le projet a trop patiné au début, avec temps requis pour cette étape et aussi des départs de chefs de projet qui n’arrivent pas à percevoir la complexité du projet. L’efficience des activités en pâtit naturellement.
 On a enregistré cependant des incidents regrettables conduisant à des pertes suite à des troubles politiques au niveau des mairies. A Roseau, par exemple, il y avait des altercations entre le maire et quelques citoyens frustrés. Certains cadres de la  mairie ont indiqué que le PNUD avait donné des documents qui ont été détruits. La mairie a perdu beaucoup de matériels suite à des actes de vandalismes perpétrés entre Octobre et Décembre 2019. Il reste encore quelques bureaux et quelques sièges. Selon ces mêmes cadres, le problème est apparemment résolu.
e) Un projet exécuté dans des zones enclavées
Une couche de complexité de plus, qui sert d’entrave à un PRPC efficient, est l’enclavement des communes de la Grande Anse. Les routes sont en très mauvaises états et les communes sont éloignées les unes des autres. Ce fut un facteur de plus qui rendait virtuellement irréaliste les plans de travail du projet, selon certains acteurs. Comme le suggère l’un des acteurs sur le terrain, il était virtuellement impossible de planifier et réaliser plus de 4 PDCs avec l’équipe du projet dans les délais. En plus de l’éloignement des communes, il fallait prendre en compte la faible capacité des mairies et le manque de ressources humaines dans les communes. Certains cadres ont cité des zones comme Mandou à Anse d’Hainault qui sont très enclavées. L’un des défis était de maintenir les activités dans ces zones et de garder les liens, avec toutes les entraves définies dans la section sur le contexte (covid-19, zones de passage sensible...)
Certains staffs du projet et de l’état Haïtien ont également évoqués l’enclavement du département et la la pénurie de cadres compétents disponibles dans la zone du projet. Pour venir travailler à Jérémie de la capitale, les cadres considèrent l’exercice avec peine, due à l’enclavement. Ils ont dû aussi des fois laisser les familles à Port-au-Prince, ce qui complique la situation et peut impacter les performances.
[bookmark: _Toc84537819]6.2.2 Dispositif de suivi-évaluation
Le projet a emprunté des stratégies diverses pour le suivi des activités du projet. Les projets d’infrastructure par exemple sont suivis en général par les mairies qui sont en fait les maitres d’ouvrage. 
Il reste que l’équipe de suivi-évaluation du projet est très faible en ressources, avec deux cadres, un expert local et un expert international. Puis on a gardé l’expert international seulement vers la fin du projet. 
 Selon les interviewés, la façon dont on a monté l’équipe n’a pas facilité le suivi effective des activités, avec un seul officier de suivi qui reçoit le coaching d’un M&E analyst. Il a fallu faire travailler l’équipe impliquée dans la mise en œuvre pour fournir les informations. Les cadres de M&E deviennent impliqués dans la gestion des ressources humaines pour avoir des informations requises, avec le risque de perdre le recul nécessaire pour faire son boulot comme il faut. L’équipe du projet n’a pas de ressources humaines pour faire certaines études et même de mesurer les indicateurs de résultats et d’impacts. Certains acteurs reprochent effectivement le manque d’information sur les résultats intermédiaires du projet. L’officier de communication sert parfois à fournir des informations mais le projet n’a eu qu’un seul. L’analyste n’a qu’un rôle de conseiller/coaching. Selon les acteurs, le PNUD a des efforts à faire sur les guidelines pour le suivi-évaluation pour définir les exigences pour les projets par les bailleurs, car cela se fait maintenant de manière très légère.  
[bookmark: _Hlk61397581][bookmark: _Toc84537820]6.2.3 Conclusion sur l’efficience
Si le projet a géré son budget de sorte que les activités sont réalisées avec les ressources disponibles, la gestion du temps a été toutefois pauvre, du moins au début. Le projet a dû quand même changer de stratégies au moment du recadrage pour mieux gérer le temps. Ainsi au lieu de tout réaliser à l’interne, le projet fait appel au service de bureaux d’étude. Les exemples sont : (1) des firmes pour la réalisation de PDC (2) des OCBs pour la réalisation de projets agricoles, (3) des firmes pour les infrastructures.
Pour ce qu’il s’agit de l’efficience dans la gestion du projet, la complexité du projet est évoquée, étant un projet de grand envergure, multisectoriel et transversal, exécuté dans des zones enclavées, avec une exigence pour l’approche participative. Ces caractéristiques ont exigé des approches innovantes pour une réussite efficiente des activités, comme par exemple l’embauchage de bureau d’étude et d’organisation locale spécialisée pour réaliser les activités à temps, une formule interne appropriée pour l’harmonisation des activités intégrant les trois unités, une démarche participative s’assurant de l’aval des autorités locales.
L’unité d’évaluation était sous équipée en ressources humaines et matériels pour suivre correctement toutes les activités du projet. Pour le cas des infrastructures par exemple, le suivi était attribué aux mairies qui n’ont parfois pas de capacité pour le faire. Ces lacunes ont un impact sur la qualité des extrants du projet. Une attention n’a pas été donnée pour avoir un plan de suivi-évaluation bien corsé avec des indicateurs en lien avec les différents produits.
En dernier ressort, on devrait retourner sur la gestion du temps pour conclure que la stratégie de sortie du projet n’est pas implémentée faute de temps. On devrait par exemple accompagner les mairies dans la mise en œuvre des plans de relèvement, voilà que ces plans sont encore à être validés, tandis qu’on est à la fin du projet. 
[bookmark: _Toc84537821][bookmark: _Hlk61397720]6.3. Durabilité du projet 
La durabilité du projet est analysée à travers plusieurs éléments permettant de présenter à la fois l’approche du projet et le statut effectif du (1) niveau d’appropriation du projet par les acteurs locaux et leur niveau d’implication/participation dans le processus de mise en œuvre, (2) les mécanismes prévus par les autorités communales pour assurer un meilleur suivi et une utilisation des acquis par les bénéficiaires, (3) des risques de divers ordre qui peuvent affecter les acquis et la continuité des activités, et (4) les conclusions sur la durabilité du projet. 
[bookmark: _Toc84537822]6.3.1 Niveau d’appropriation du projet par les acteurs locaux
Le projet dès le début avait compris l’importance d’engager les différentes parties prenantes. Selon les principaux acteurs, notamment le bailleur et les cadres du projet, l’une des forces du projet consiste à l’engagement des partis-prenantes au tout début du projet. Dans cette sous-section, on considère l’engagement des acteurs (a) dans les plans communaux, (b) dans le choix et la gestion des outils et équipements communaux, (c) dans des activités de relèvement économique.
a) Les plans communaux
La nature même des activités du projet exigeait une forte implication locale et une démarche participative. Ces constats concernent les deux outils importants pour les communes : les PCCM et les PDC. Selon l’un des cadres du projet : « l’une des grandes satisfactions est l’élaboration des plans de contingence communale multirisques (PCCM). Ces sont des outils de décisions pour renforcer la capacité des communes à réagir lors des catastrophes naturelles. Il y avait neuf étapes dans la méthodologie, avec une analyse basée sur une démarche participative et la compréhension commune des risques. Ces plans sont en cours de finalisation (à 90%)».
Pour les plans de développement communaux (PDC), ce même cadre affirme que le PNUD devrait utiliser un guide selon la méthodologie ou méthode accélérée de recherche participative (MARP), régit par le MPCE. Les experts étaient formés et les communes ont été choisies de manière participative.  
Les maires également ont affirmé leur participation et la participation des communautés dans la préparation et la collecte des données pour ces deux outils. Les maires et autres acteurs dans les différentes communes sont bien saisis de l’importance de ces plans pour les communes. Les maires interviewés ont tous répondus avoir compris que ces plans sont des outils de développement et qu’ils attendent encore ces plans. L’une des Maires a eu a affirmé : « Le PDC va servir de boussole pour notre fonctionnement à la mairie ». Les cadres du projet confirment que les plans seront finalisés et seront soumis aux MPCE pour approbation très bientôt. Cependant la stratégie de sortie du projet est avortée, ce qui peut compromettre la durabilité de l’intervention.
b) Les outils et équipements
Le projet a également aménagé certaines infrastructures publiques, amélioré les systèmes électriques et eau potable, fourni des matériels et équipements pour renforcer les mairies. Au tout début, ces activités ont été définies avec les mairies. L’un des maires a confirmé que l’ingénieur du projet est venu faire son diagnostic et discute avec la mairie. Ensuite on a confié les travaux à une firme pendant que la mairie, document en main, fut responsable du suivi des activités. Ceci témoigne du niveau d’implication des acteurs sur le terrain dans les activités du projet.
c) Les activités avec les gens de la communauté
Selon les Maires, après le cyclone Mathieu, le projet a accompagné une trentaine de marchandes qui sont impliquées dans la transformation de produits locaux (par commune). Le projet a permis une reprise des activités économiques en renforçant la capacité des entrepreneurs à conduire leurs affaires. Les activités visaient non seulement un renforcement en capital, mais aussi en formation en gestion d’entreprises. Les maires avaient aidées dans l’identification des bénéficiaires. 
Les bénéficiaires consultés sur le terrain ont témoigné qu’ils ont été impliqués dans le choix des matériels et équipements et ont reçu l’argent en cash pour acquérir ces matériels. Ils étaient donc très impliqués dans l’acquisition des matériels nécessaires pour redémarrer leurs businesses.
6.3.2 [bookmark: _Toc84537823]Mécanisme de suivi et utilisation des acquis, enjeu sur la durabilité 
Il convient d’analyser dans quelle mesure des mécanismes sont en place pour la pérennisation des acquis du projet. Ainsi on présente dans cette sous-section dans quelle mesure (a) les plans de relèvement vont être utilisés dans les communes, (b) les outils et équipements vont être bien gérés, (c) les activités économiques promues par le projet vont perpétuer et (d) la durabilité environnementale est assurée.
a) Plan de relèvement
Le projet avait prévu dans sa stratégie de sortie un temps de rodage pour permettre aux communes d’initier la mise en œuvre des différents plans des communes, plus spécifiquement les PDCs et les PCCMs. Cependant jusqu’en Juin 2021, les plans sont en phase de finalisation pour la majorité des communes. Les acteurs sur le terrain ont exprimés la nécessité d’avoir ces plans. 
Les agents de développement sur le terrain affirment que les mairies sont très faibles institutionnellement. Selon l’une des institutions locales : « Les gens sur le terrain au niveau des communes ont besoin d’accompagnement dans la mise en œuvre des plans de développement. Ils n’ont aux mairies qu’un ingénieur civil qui n’est pas stable. Les capacités institutionnelles sont faibles ». 
b) Aménagement, Outils et équipements
Les maires interviewés ont exprimé leurs satisfactions des constructions et aménagements des bâtiments publics. C’est le cas pour les communes de Corail et de Dame-Marie. Cependant, on reproche des problèmes d’électricité dans tous les cas, avec des régulateurs qui ne fonctionnent pas.
Sur cinq communes visitées également, il y en a deux (Corail et Roseaux) où on a volé les batteries pour les systèmes d’alerte. Sinon, les autres fonctionnent normalement.
Selon les brigadiers de la protection civile des mesures ont été prises pour assurer la protection et le suivi de l’utilisation des outils et matériels reçus au niveau des communes. En effet, il y eu une formation et une fiche a été conçu pour faire le suivi et documenter les mouvements des matériels. On doit remplir cette fiche avant de recevoir des matériels pour les opérations au niveau de la commune.
c) Les activités avec les gens de la communauté
Tous les entrepreneurs avec qui on a parlé pendant la collecte des données ont témoigné que les formations étaient très utiles car leur montrant comment mieux faire leur business. Des changements de comportement ont été témoignés :
· « Autrefois, je ne savais pas séparer l’argent des ventes et les bénéfices », disait une femme propriétaire de restaurant.
· « Maintenant j’ai un carnet de banque, suite aux prescriptions du projet. J’aurais déjà tout dépensé si je n’avais pas ce carnet », disait une autre propriétaire de restaurant.
d) Durabilité environnementale
On doit insister sur la durabilité environnementale des activités du projet. Les ouragans sont récurrents, le pays a besoin des outils développés par le PRPC pour permettre aux communes de bien gérer les catastrophes naturelles. On doit citer entre autres les PCDs et surtout les PCCMs. Le renforcement des mairies avec des matériels et équipements, le renforcement des COUC avec des matériels et des sirènes, rendent les communes plus résilientes et permettent de mieux répondre aux catastrophes naturelles. Le projet est durable et valable en priorité aux bailleurs, s’alignant aux efforts de réponse aux changements climatiques, à la résilience, à l’économie verte, et à l’autonomisation des femmes.
De plus, les activités du projet développées avec les OCBs pour la protection de l’environnement (production de plantules et emblavement de parcelles en agroforesterie, correction de ravines…) devrait contribuer à augmenter les flux de services écosystémiques au niveau des communes et augmenter la capacité de maintenir les aspects biologiques dans leur productivité et leur diversité dans le temps et, ainsi, de préserver les ressources naturelles en promouvant une responsabilité consciente à la fois sur le plan écologique et sur le développement. 
[bookmark: _Toc84537824]6.3.3 Risques pouvant compromettre la continuité des activités/acquis du projet
Les risques ou facteurs pouvant compromettre la durabilité des activités du projet peuvent donc ainsi se résumer:
Pour les PCDs et PCCMs
· La faiblesse des ressources humaines au niveau des mairies  
· La faible disponibilité en ressources financières au niveau des mairies
· Le manque d’appropriation par les maires fraichement installés
Pour les outils et matériels 
· Le vol 
· La qualité des outils et matériels
· Pour les entrepreneurs
· Les catastrophes naturelles
· La décapitalisation due à la nécessité de satisfaire les besoins de base
[bookmark: _Toc84537825]6.3.4 Conclusion sur la durabilité
La durabilité du projet est estimée à l’aune du niveau d’appropriation du projet par les acteurs locaux et leur niveau d’implication/participation dans le processus de mise en œuvre, et leur utilisation des acquis du projet.
Les autorités locales et les membres de la société civile se sont appropriés pleinement du projet. Pour les plans communaux, par exemple, ils ont participé à toutes les étapes qui devraient conduire à la rédaction de ces plans. Pour les travaux d’infrastructures, ils ont participé depuis la phase d’indentification jusqu’à la remise des travaux, incluant la responsabilisation des mairies dans le suivi des activités. Pour ce qu’il s’agit des outils et équipements dans les communes, des formations ont été tenues, des comités de gestions ont été montés, des outils de gestions ont été partagées pour la durabilité de ces acquis. En dépit de reproches comme par exemple la qualité des outils qui n’est pas la meilleure, on peut conclure que le projet a fait de son mieux pour garantir la durabilité, et les usagers sont motivés pour la continuation des activités.
Pour ce qu’il s’agit des autres produits du projet, les bénéficiaires ont certainement pu relancer les activités économiques et sont mieux armés grâce aux formations pour mieux faire leurs businesses. Il reste cependant que les risques liés aux aléas climatiques existent toujours, en dépit des activités liés à la résilience.
6.4. [bookmark: _Toc84537826]Pertinence des activités et des résultats du PRPC
Les questions relatives à la pertinence du projet sont abordées à trois niveaux différents, notamment (1) à l’échelle nationale, (2) à l’échelle des Nations Unis et du PNUD, et (3) à l’échelle des bénéficiaires.  

6.4.1 [bookmark: _Toc84537827]A l’échelle Nationale
Le projet répond à une sollicitation du gouvernement d’Haïti.
Le PRPC répond à un besoin pressant à la suite d’une sollicitation du gouvernement d’Haïti. Suite au cyclone Mathieu l’Etat Haïtien se trouve dans l’incapacité de répondre adéquatement, et d’assurer le relèvement. La pertinence du projet se mesure ainsi à l’aune de l’ampleur des dégâts, à la justesse des priorisations et de l’incapacité de l’Etat à répondre adéquatement. 

L’évaluation des besoins post-catastrophe (PDNA) a été présentée officiellement par le Ministre de la Planification et de la Coopération Externe 3 février 2017 et sa mise en œuvre est en cours. L’évaluation PDNA préconise cinq axes d’orientation majeurs pour la stratégie de relèvement générale, en lien avec les « Grands Chantiers » prévus dans le Plan stratégique de développement d’Haïti (PSDH). Les axes d’orientation du PDNA et les liens avec le PRPC sont présentés dans le tableau suivant :

Tableau 5. Lien entre le PSDH et le PRPC
	
	Axe du PDNA en lien avec le PSDH
	Produits du PRPC

	1 
	Réduction de la vulnérabilité, protection de l’environnement et aménagement du territoire
	Les moyens d'existence durables et la protection de l'environnement sont favorisés, améliorant la résilience des communautés, et en particulier des femmes et d'autres groupes défavorisés, aux risques liés à l’économie, au climat et aux catastrophes.

	2 
	Promotion d’une infrastructure intégrée
	

	3
	Revalorisation des secteurs productifs
	L'autonomisation économique des personnes touchées, et en particulier des femmes, est renforcée, ce qui contribue à la stabilité et à la revitalisation des ménages et des communautés.


	4
	Remise en état des infrastructures de base
	La durabilité des efforts de relèvement post-catastrophe s'est améliorée, en augmentant la résilience de la population aux catastrophes et en renforçant la redevabilité de l'État en matière de droits de l'homme et d'égalité des sexes.

	5 
	Renforcement des capacités des organes des collectivités territoriales et des autorités locales
	




La stratégie de relèvement du PDNA est guidée par un certain nombre de principes directeurs visant à améliorer la qualité et l'impact du relèvement, en mettant l'accent sur l'égalité et l'inclusion et en encourageant la réduction des risques et la restauration de l'environnement. Ces principes directeurs comprennent notamment:

· La planification des interventions de relèvement de manière à relier les efforts humanitaires aux stratégies et interventions de développement en cours;
· L’intégration de mesures de réduction des risques de désastres dans toutes les initiatives sectorielles dans le but de reconstruire en mieux et de renforcer la résilience;
· L’attention particulière qui doit être accordée aux groupes les plus vulnérables et les plus touchés, y compris les femmes et notamment les femmes chef de ménage;
· La participation des communautés dans tous les aspects du relèvement;
· Le processus de relèvement comme un moyen de réduire la vulnérabilité des femmes et d'accroître l'égalité entre les sexes;
· Le renforcement des capacités et des compétences des populations en vue de réduire leur vulnérabilité et de favoriser leur résilience;
· L’intégration des considérations environnementales durables et des mesures de prévention et de réduction des risques naturels; 
· Le renforcement des capacités nationales et locales en matière de préparation, de réponse et de gestion du relèvement.
· Prévoir le processus de rétablissement comme moyen d'accroître l'égalité entre les sexes et d'améliorer la résilience des femmes;
· Mettre l'accent sur le soutien des groupes les plus défavorisés et les plus touchés, y compris les femmes et les femmes chefs de famille; et
· Assurer une participation active et égale de toutes les parties de la population à tous les aspects du processus de rétablissement afin de promouvoir l'égalité des chances pour l'autonomisation ainsi que l'appropriation locale des activités de récupération.

Le Plan de réponse humanitaire (HRP), publié en février 2017, établit les priorités suivantes : 
Objectif stratégique 1 : Renforcer la résilience des personnes touchées en leur offrant une aide vitale, un meilleur accès aux services de base et la restauration immédiate de leurs moyens de subsistance.
Objectif stratégique 2 : Assurer une réponse rapide et efficace aux épidémies de choléra et autres maladies d’origine hydrique.
Objectif stratégique 3 : Assurer la protection et promouvoir la mise en place de solutions durables à l’intention des déportés et des rapatriés de la République dominicaine et des déplacés qui vivent toujours dans des camps.
Objectif stratégique 4 : Consolider les liens entre l’humanitaire et le développement et renforcer la capacité de préparation et d’intervention des institutions nationales face aux catastrophes naturelles.
Parmi ces domaines prioritaires, le PNUD a appuyé de façon prioritaire et dans un premier temps le rétablissement des services de base et des moyens de subsistance dans les zones touchées en mettant l’accent initialement sur l’emploi d’urgence (cash-for-work) tout en faisant le pont vers les activités de revitalisation économique. Selon les rapports du PNUD, au moins 40% de femmes ont bénéficié des quelques 48 000 emplois d’urgence créés après le cyclone, dont 100% dans la commune d’Abricot, dans la Grand’Anse. La promotion de l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes sont également intrinsèques au renforcement des capacités au niveau national et local en matière de gouvernance, de préparation aux catastrophes et de mesures de réduction des risques, ainsi qu’en matière de relèvement économique à plus long terme, de protection de l’environnement et de renforcement de la résilience globale face aux aléas potentiels. 
Il est clair que la portée de la catastrophe exige une augmentation significative des capacités de réaction et de relèvement, coordonnée par les groupes sectoriels établis et soutenue par les institutions spécialisées des Nations Unies et les organisations non gouvernementales (ONG) sous le leadership des ministères sectoriels concernés.
Le PRPC s’aligne aux priorités nationales
Selon les documents du projet, le projet est aligné sur la logique de mise en œuvre du Plan Stratégique de Développement d’Haïti (PSDH) particulièrement dans les priorités 1, 3, 4, 7. 
Priorité 1 - Réformer l’État et maintenir la stabilité politique et sociale 
Renforcement des capacités à tous les niveaux, y compris local / gestion axée sur les résultats ; Contribution au maintien de la stabilité et au dialogue politique et social à travers une gouvernance inclusive multi acteurs et multi niveaux ; 
Priorité 3 - Augmenter la production agricole et améliorer l'environnement 
Promotion des services écosystémiques, filières vertes, gestion des risques basée sur les vulnérabilités du territoire, y compris environnementales, gestion des déchets solides ; 
Priorité 4 - Construire des infrastructures énergétiques, routières et portuaires
Élaboration de cartographies multirisques et de Plans de Prévention des Risques (PRR) permettant l'orientation, le dimensionnement et l'adaptation des infrastructures aux risques naturels ; 
Priorité 7 - Promouvoir la stabilité à l'aide de projets sociaux 
Construction de 100 maisons à Lahaie pour les victimes de Matthew ; contribution au relèvement économique à long terme à travers l’appui aux micro- et petites entreprises ;
[bookmark: _Toc84537828]6.4.2 A l’échelle des Nations Unies et du PNUD
Apres le PDNA, Le PNUD coordonne les activités avec le PRPC
Le PNUD se fait comme homologues principaux pour la mise en œuvre du projet les plus hautes instances de planification et de décision de l’état Haïtien en matière de gestion des risques de désastres, notamment le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe, le Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales, et la Direction de la Protection Civile. Ces institutions sont aussi les principaux interlocuteurs pour la planification, la coordination et la mise en œuvre du relèvement au niveau national, départemental et communal dans les quatre départements les plus touchés. Selon le document du projet, grâce à ses interventions faisant suite au séisme de 2010 et au cyclone catastrophes en 2016, le PNUD dispose déjà d’un mécanisme de coordination pour interagir avec les institutions des Nations Unies et les partenaires au développement en vue de la mise en œuvre de projets de relèvement. Le PNUD entretient une solide relation de travail avec la protection civile, les tables sectorielles et les acteurs municipaux pour coordonner les initiatives sur le terrain. 
Haïti étant un pays très vulnérable aux catastrophes naturelles, le relèvement, décrit en termes d’action à entreprendre pour réparer, reconstituer ou récupérer ce qui a été perdu à la suite au catastrophe naturelle devient un impératif majeur, afin de réduire le risque de tomber dans la dépendance humanitaire à l’avenir. La nécessité de l’intervention se mesure à l’ampleur des dégâts causés par le cyclone Mathieu au sein des ménages vivant dans les départements cibles par le projet. En effet, les ménages ont subi des pertes considérables tant au niveau des logements qu’au niveau des moyens de subsistance notamment les cultures, le bétail et des moyens de production (Voir section sur le contexte). L’impact a été plus sévère sur les membres défavorisés et vulnérables de la population, y compris les femmes, les enfants les jeunes et les personnes âgées.
Le PRPC s’aligne  au programme pays en cours du PNUD en Haïti
Le PNUD en Haïti a acquis au fil des ans la confiance des partenaires humanitaires et de développement ainsi que celle des autorités nationales. Le bureau de pays est bien placé pour offrir sa capacité de programmation agile, son impartialité institutionnelle et son pouvoir d’innovation en mettant en œuvre sur le terrain des solutions étayées par un large réseau d’experts techniques.  
Le descriptif de programme de pays du PNUD en Haïti (2017-2021) récemment approuvé met l’accent sur trois grands domaines de pratique (avec l’égalité de genre comme thème transversal commun aux différents piliers) :
1. Gouvernance démocratique et État de droit 
1. Réduction de la pauvreté 
1. Réduction de la vulnérabilité et renforcement de la résilience grâce à une approche fondée sur les droits humains
Une Unité d’appui à la gestion (MSU) examine la planification stratégique globale ainsi que la gestion des ressources, le suivi et l’évaluation (S&E), et l’assurance de la qualité liés au programme. Une conseillère principale en égalité des sexes soutenue par les points focaux genre désignés au sein de de chaque Unité de programmation aident le bureau-pays pour veiller à ce que l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes soient intégrées dans l’ensemble de la programmation et que les résultats en matière d'égalité des sexes soient surveillés et évalués en conséquence.
Le portefeuille du programme de pays se compose de 25 projets de développement, dont 15 font l’objet d’une modalité de mise en œuvre directe et les 10 autres d’une modalité de mise en œuvre nationale. Parmi ces projets, citons : 
· Soutien aux capacités décentralisées de réduction des risques de catastrophe pour les cartographies multirisques
· Soutien à la résilience aux désastres naturels, Intégration de la sécurité humaine dans la réduction des risques de catastrophe 
· Soutien au mécanisme national de la réduction des risques de catastrophe
· Intégration de la sécurité humaine dans la réduction des risques de catastrophe
· Projet de Développement des Fournisseurs (PDF) 
· Projet de Développement des PME Ann Ale
· Projet Sites et Services entrepris au titre de la coopération Sud-Sud et visant à la réalisation de nouveaux développements urbains 
· Programme de micro-financements du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) 
· Projet EBA (Adaptation basée sur les écosystèmes) 
· Micro-Hydro (Petits projets hydroélectriques)
· Projet d’adaptation au changement climatique
Certains de ces projets en cours constituent une bonne plate-forme pour soutenir et fournir une assistance en termes de reprise après sinistre.  
Les interventions du projet PRPC s’alignent parfaitement sur la programmation existante ainsi que sur les atouts du bureau de pays et ses capacités à fournir des services qui recoupent les différents domaines thématiques de la gouvernance, des moyens de subsistance, de la réduction des risques et de la protection sociale et environnementale à travers l’approche adoptée pour le relèvement. 
Le projet s’aligne aux objectifs globaux de développement  
Les objectifs de développement durable (ODDs) sont un appel universel à l’action pour éliminer la pauvreté, protéger la planète et améliorer le quotidien de toutes les personnes partout dans le monde, tout en leur ouvrant des perspectives d’avenir. Au nombre de 17, les objectifs de développement durable ont été adoptés en 2015 par l’ensemble des États Membres de l’Organisation des Nations Unies dans le cadre du Programme de développement durable à l’horizon 2030, qui définit un plan sur 15 ans visant à réaliser ces objectifs. 
De nombreux dirigeants et organisations de la société civile ont également appelé à une « grande année d’activisme en 2019 » dans le but d’accélérer les progrès vers la réalisation des objectifs du développement durable, en exhortant les dirigeants mondiaux à redoubler d’efforts pour atteindre les personnes les plus défavorisées, à encourager l’action et l’innovation à l’échelle locale, à renforcer les systèmes de données et les institutions, à rééquilibrer la relation entre les personnes et la nature, et à augmenter le financement en faveur du développement durable.

Selon ces acteurs, au cours de la décennie 2020-2030, il est primordial d’agir pour réduire la pauvreté, autonomiser les femmes et les filles et lutter contre les changements climatiques. Le PRPC contribue donc à l’atteinte des Objectifs de Développement Durable (ODD) visés par Haïti pour lui faire devenir un pays émergent d’ici 2030.  Le PRPC s’inscrit particulièrement dans la lignée des ODD 1, 5, 8, 11, 12, 15,16. En annexe 1 se trouve la liste des 7 objectifs en lien avec le PRPC, parmi les 17 objectifs de développement durables tels qu’ils sont présentés dans le rapport 2017 de l’Organisation des Nation Unies (ONU).
[bookmark: _Toc84537829]6.4.3 A l’échelle des bénéficiaires
Le PRPC s’est particulièrement penché sur l’égalité des sexes, considérant la vulnérabilité des femmes et les dégâts du cyclone. On répond dans cette section à la question : pourquoi le PRPC cibla particulièrement les femmes comme bénéficiaires des activités de relèvement économiques?
En Haïti, 62% des microentreprises avec un seul employé sont détenues par des femmes. Étant donné que beaucoup d'entre elles exploitent des microentreprises depuis leurs maisons, plusieurs des espaces de vie des femmes endommagés par la catastrophe étaient également leurs espaces de travail. Ils contenaient tous leurs approvisionnements et leurs matériaux de subsistance. En outre, on estime que 80% des commerçants itinérants responsables du transport des produits agricoles des producteurs aux consommateurs (connu sous le nom de Madame Sara) sont des femmes. La dévastation causée par Matthieu sur les infrastructures de transport et de communication dans le Grand Sud et les fortes pluies qui ont suivi ont sévèrement restreint la mobilité des femmes et l'accès aux marchés, rendant impossibles leurs activités génératrices de revenus régulières.[footnoteRef:2] [2:  Ministère à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes (MCFDF), Évaluation des besoins post-cyclone Mathieu : Secteur transversal genre. Novembre 2016. p. 12. Disponible sur : http://www.ht.undp.org/content/haiti/fr/home/library/womens_empowerment/rapport-sectoriel-transversal-genre.html] 

Le PDNA a révélé que les dommages causés par Matthieu au secteur agricole ont particulièrement affecté les femmes, qui représentent 27% des chefs d’exploitation. Les revenus des femmes dans les régions affectées dépendent grandement du commerce de produits agricoles et de biens manufacturés, dont les coûts d’approvisionnement ont augmenté. Une grande proportion d'actifs productifs (animaux, arbres fruitiers, outils, équipements, etc.) a été détruite ou endommagée par la catastrophe, ce qui place les agriculteurs dans une privation presque totale et les oblige à engager de nouveaux crédits pour remplacer ces actifs ou les réparer. Ces effets ont aggravé la situation des femmes qui n’ont souvent accès au crédit qu’à des taux d'intérêt très elevé (72% par an, avec les IMF et 120% avec des prêteurs) car elles ne peuvent pas répondre aux conditions du secteur bancaire formel.[footnoteRef:3]   [3:  Ibid, p. 8] 

Les ménages dirigés par des femmes - qui, dans les régions rurales d'Haïti, sont plus susceptibles d'être pauvres que les ménages dirigés par les hommes - représentent 40% des ménages touchés par le cyclone Mathieu. De même, les femmes chefs de ménage possédaient 40% des maisons endommagées par l'ouragan.[footnoteRef:4] En plus des pertes et des dommages considérables qu'elles ont endurés, les femmes chefs de ménages doivent également faire face à des obstacles socio-culturels et économiques qui entravent leur progression et diminuent leur capacité de résilience. [4:  Ibid, p. 12] 

Face à l’exacerbation de l'inégalité entre les sexes et à la vulnérabilité accrue des femmes après le passage de Matthieu, le PNUD a adopté une approche volontariste pour intégrer l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes en tant que stratégie et résultat clé de sa contribution au relèvement post-Matthieu. 
Les objectifs du PRPC correspondent aux besoins et aux intérêts des populations et du pays
Le poumon économique du pays se repose essentiellement sur l’activité des microentreprises. Pour relancer l’économie dans la zone après Mathieu, le projet a compris qu’il faut supporter la reprise des activités des microentreprises. Ainsi il se propose comme objectif de favoriser la reprise des activités économiques à travers les microentreprises tout en visant l’autonomisation des femmes.
Le projet également cibla comme bénéficiaires les propriétaires de microentreprises qui ont subi des pertes due au cyclone Mathieu. Selon les maires et aussi des cadres du projet, être victimes du cyclone Mathieu et être femme chef de manage ont été parmi les critères de choix des bénéficiaires. Les bénéficiaires eux-mêmes ont témoigné pendant des entrevues que le projet travaillait avec eux étroitement pour leur prodiguer des formations en vue de mieux faire les business, à définir de manière spécifique leurs besoins, à élaborer des proforma, et à l’acquisition de matériels requis pour supporter leurs business. Sur ces informations, on est enclin à affirmer que les objectifs répondaient aux besoins et aux intérêts de la population et du pays. Les résultats attendus du projet répondent effectivement au niveau de relèvement requis dans les zones du projet, à savoir (1) La durabilité des efforts de relèvement post-Mathieu s'est améliorée, en augmentant la résilience de la population aux catastrophes et en renforçant la redevabilité de l'État en matière de droits de l'homme et d'égalité des sexes; (2) L'autonomisation économique des personnes touchées, et en particulier des femmes, est renforcée, ce qui contribue à la stabilité et à la revitalisation des ménages et des communautés; (3) Les moyens d'existence durables et la protection de l'environnement sont favorisés, améliorant la résilience des communautés, et en particulier des femmes et d'autres groupes défavorisés, aux risques liés à l’économie, au climat et aux catastrophes.
Les parties prenantes concernées se sont pleinement appropriées du projet.
Les maires interviewés lors de la collecte des données ont tous témoigné de la pleine et entière participation de la mairie dans les activités du projet. Ils indiquent que le projet les a renforcés pour les permettre de mieux jouer leur rôle dans les communes. Les PCD et les PCCM sont leur outil de travail, pour parodier la mairesse de Pestel, ces plans sont des boussoles. Ils ont donc des documents à montrer aux organismes et agences du développement, pour exprimer ceux qu’ils veulent dans les communes. Ainsi peut-on affirmer que les autorités s’approprient des activités du projet. 
Les gens de la mairie de Anse d’Hainaut vont même jusqu’à affirmer que en tant qu’agent du développement, il leur revenait de créer et de promouvoir les activités de développement économique dans la commune. Aussi ils apprécient l’apport du PNUD dans l’accompagnement des business pour la reprise des activités économiques dans la commune. 
Au niveau des mairies, ils s’organisent pour responsabiliser les gens dans la gestion des équipements et matériels qui sont fournies et aussi dans la gestion du système d’alerte précoce. Les gens des COUC sont conscients de l’importance de ces équipements et systèmes, et collaborent pour la bonne gestion et pour la durabilité des acquis.
Conclusion sur la pertinence
Le projet ayant été sollicité par le gouvernement d’Haïti, on peut affirmer qu’il répond à des besoins qui sont prioritaires pour l’état haïtien et y trouve toute sa pertinence. Il a été conçu suite à un PDNA qui a estimé les dégâts du cyclone et qui a permis de cerner les besoins de la population affectée. De plus, Le PRPC s’aligne aux priorités nationales telles que définies dans le PSDH, car contribuant à renforcer les capacités de l’état, à promouvoir des services écosystémique et à construire de infrastructures.
De par ses objectifs et axes d’intervention, Le PRPC s’aligne  au programme pays en cours du PNUD en Haïti. En effet, c’est un projet transversal qui considère des activités qui relèvent des trois unités du PNUD, à savoir la résilience, la gouvernance et la lutte contre la pauvreté. Ce projet devient unique à cet égard et constitue un projet pilote intéressant pour le PNUD. Elle offre l’opportunité d’expérimenter et de tester la théorie de changement véhiculé par le PNUD pour le développement économique d’une commune ou d’une région.
Le projet trouve aussi sa pertinence en s’alignant aux objectifs globaux de développement  avec comme objectif commun d’agir pour réduire la pauvreté, autonomiser les femmes et les filles et lutter contre les changements climatiques.
Le PRPC s’est particulièrement penché sur l’égalité des sexes, considérant la vulnérabilité des femmes et les dégâts du cyclone. Les parties prenantes concernées, principalement les mairies, se sont pleinement appropriées du projet. Ils comprennent l’importance des activités pour le développement des communautés et entendent protéger et bien mettre à profit les acquis du projet.
[bookmark: _Toc84537830]6.5. Les thèmes transversaux
Les thèmes transversaux sont les suivants : (1) COVID-19, (2) Egalité des sexes, (3) Enseignement
[bookmark: _Toc84537831]6.5.1 COVID-19
Le covid-19 a impacté de manière négative les activités du projet. Le confinement a porté les cadres à rester chez eux pendant un certain temps. Des activités ne pouvaient plus être conduites. De plus les entreprises des bénéficiaires ont été affectées également, avec incidence sur les performances économiques qui pourraient décapitaliser les bénéficiaires et compromettre la durabilité des activités du projet.
Le projet a dégagé des fonds de son budget pour aider dans la lutte contre covid-19. Des postes d’activités sur 300,000.00 USD ont été libérées. L’action sur le covid-19 était conduite sous la houlette du MSPP à travers les structures de Santé. L’impact est difficile à montrer au sein de la communauté. Le projet a fait la sensibilisation pour le covid-19 aussi. L’enjeu, selon les cadres du PRPC, était le risque de perdre les acquis du projet dû à la pandémie si rien n’est fait.  
6.5.2 [bookmark: _Toc84537832]Egalité des sexes
Dans la section sur la pertinence, il a été indiqué comment les femmes étaient particulièrement affectées par le cyclone Mathieu. En réponse aux dégâts qui ont particulièrement touchés les femmes, l’égalité des sexes a été centrale tout au long du cycle de vie du projet. Un effort consenti a été réalisé pour intégrer l’aspect genre dans les différentes activités du projet, selon les cadres du projet. « Pour toutes les activités, on se demande comment augmenter la présence des femmes », affirmait l’un des interviewés.
Au cours de l’implémentation du projet, une experte en genre a été attachée au projet et a été très active pour s’assurer de la participation effective des femmes dans les activités. Selon les cadres du projet, elle fut impliquée depuis le recrutement des fournisseurs de services, l’exécution jusque dans l’analyse des produits et la diffusion. 
Pour les PCDs par exemple, l’expert en genre a fait un état des lieux et a produit des recommandations sur la participation des femmes dans le PCD, tenant compte des règlements du PNUD et des bailleurs. La planification des PCDs nécessitait une forte participation locale. Sur les PCD, le projet fixait à 30% mandatoires, la participation des femmes dans les différents rencontres et ateliers. Les cibles ont été obtenues dans la grande majorité des activités. Normalement l’état exige un minimum de 30%, mais le projet a proposé une approche pour mobiliser plus de femmes, et s’assurer qu’elles peuvent parler.  
Là où on retrouve moins de participation de femmes, c’est dans les rencontres avec les élus locaux où les marges pour l’amélioration de la participation sont restreintes.  En GRD en 2019, le projet a eu un score de participation des femmes assez bas. Mais en 2020, le projet a développé d’autres stratégies,  demandant à l’expert genre un accompagnement sur le terrain pour porter les femmes à mieux participer en quantité, mais aussi à développer des stratégies d’animation pour les porter à intervenir dans les ateliers et exprimer leurs points de vue. L’équipe de supervision du projet qui accompagnait les firmes locales pour les PCDs est constituée de l’expert en gouvernance (respect des normes technique) et l’expert en genre (pour la participation effective des femmes dans les rencontres). Selon les cadres du projet, le souci ne fut pas seulement la représentation quantitative des femmes dans les assemblés mais aussi de leur participation effective. Ainsi la mission de l’expert genre a été de s’assurer que (1) les femmes sont présentes et leur présence et participation sont effectives, (2) les cadres des bureaux d’études s’arrangent à ce que les femmes participent dans les débats. En effet, selon les interviewés, l’expert en genre travaillait avec les équipes de consultant des firmes pour partager des techniques d’animation afin de porter les femmes à mieux s’engager lors des ateliers, à partager leurs points de vue et à participer effectivement. Selon le rapport de 2020 du projet, au niveau des cinq communes 852 personnes ont participé aux ateliers de diagnostics participatifs dont 293 femmes, soit 34%.
Lors des PCCM par exemple, l’expert en genre fait son travail de synergie pour aller dans les COUC pour analyser les forces en présence, pour avoir plus de femmes dans les forum, sachant cependant que le quota COUC est figé. Les postes sont en général occupe par les hommes, donc le projet était coincé. Les marges de manœuvre furent très limitées. 
On observe que pour le produit relatif à l’autonomisation des bénéficiaires, les femmes participent à un taux exceptionnellement fort. Selon le rapport de 2020, sur 120 PME projetée en 2020, 150 au final ont bénéficié d’un appui qui est en cours de finalisation parmi elles 126, soit 84%, sont gérées par des femmes. Dans le secteur informel, il y a plus de femmes (Sarah). L’expert en genre appuyait dans la définition des critères pour choisir les bénéficiaires et aux stratégies de mobilisation et de participation des femmes. Les filières ont été sélectionnées avec les leaders locaux et ciblaient les femmes sans maris avec des enfants, handicapés, et les jeunes. Les maires et les casecs étaient impliqués dans l’établissement des zones prioritaires. Selon les cadres du projet, le PRPC a également travaillé avec beaucoup d’associations gérées par des femmes (cassave à Abricot, Pistache à Pestel).
Les femmes du volet de relèvement économique interviewées sur le terrain déclarent être très satisfaites du support reçu par le projet. Des propriétaires de restaurant interviewés sur le terrain ont témoigné comment elles étaient victimes du cyclone Mathieu et ne pouvaient plus continuer avec les activités de leurs entreprises, les maisons étaient détruites. Avec les matériels reçus du projet, elles ont pu reprendre les activités et ont maintenant la capacité de recevoir plus de clients et de garder la clientèle.  Certaines marchandes de poissons à Corail ont reçu des matériels et aussi un kiosk pour les entreposer. L’un des commerçantes témoigne que « les poissons gaspillaient des fois, mais avec le freezer qu’il a reçu du projet PRPC, cela n’arrive plus. Elle fait alors plus de profit et arrive à fixer sa maison avec les bénéfices de son activité ». 
D’autres bénéficiaires se plaignent du temps que prend le projet pour leur donner le support en matériels, déclarant que trois ans après le cyclone est quand même assez long à attendre pour certains victimes du cyclone. Cependant, le support permet la relance des activités économiques au niveau des entreprises et ces activités s’inscrivent dans la durée. Toujours est-il qu’avec le tremblement de terre du 14 Aout, les locaux reconstruites peuvent encore être endommages.
Dans le cadre des activités de protection de l’environnement avec les OCBs, le projet a réalisé à travers les subventions également des formations sur le genre avec près de 70% de femmes pour sensibiliser sur l’importance des femmes qui est transversale.  Les emplois verts générés à travers ces subventions et contrats ciblaient également les femmes avec le respect du minimum de quota de 30%. Le projet indique que déjà en 2019, les femmes partagent le leadership des comités de gestion des bassins versants au niveau des communes cibles, représentant 31% de l’ensemble des 52 membres des comités. Selon les interviewés, le projet a insisté à la participation effective des femmes sur toutes les activités de protection de l’environnement réalisée à travers les OCBs.
6.5.3 [bookmark: _Toc84537833]Enseignements
Etant un projet unique, la capitalisation des enseignements est hautement utile. On peut citer les suivantes :
· Lors des plans de travail, il faut comptabiliser le temps requis pour l’approche participative et bien estimer le temps distinct requis pour la planification et la mise en œuvre des activités du projet.
· Pour les interventions à l’échelle communale, il est toujours bon d’impliquer les autorités locales au tout début. Il faudrait engager non seulement les maires qui sont des élus, mais aussi les cadres permanents comme les directeurs de mairies.
· Lorsque les maires sont nouvellement remplacés, il serait bien de les inviter pour les briefer sur les activités d’un projet en cours, afin d’éviter des frictions.
· Lorsqu’on a à subventionner en cash des bénéficiaires comme dans les BBJ, il est conseillé de considérer des versements en deux tranches, afin de les porter à bien honorer des engagements liés à la première tranche.
· Lorsqu’on a des mêmes activités sur plusieurs communes, l’approche en parallèle est préférable à l’approche séquentielle, a moins de vouloir tirer des leçons d’un essai-pilote sur quelques communes.
· Il est une bonne pratique d’exiger des réunions bimensuelles pour des projets où les trois unités sont impliquées. Même lorsque la pertinence n’est pas évidente des fois, il faut garder la programmation dans les calendriers.
· Il est aussi une bonne pratique d’avoir une matrice de responsabilité lorsque plusieurs unités/entités sont engagées dans la gestion de projets, comme ce fut le cas pour PRPC
· Les subventions sont plus efficientes que les contrats lorsqu’il s’agit de travailler avec les OCBs pour la production de plantules et des activités de protection de l’environnement.
· Les mairies sont en général très faibles, on ne peut pas compter sur elles complètement pour le suivi des activités de projet. 
6.6. [bookmark: _Toc84537834]Analyse des indicateurs retenus pour évaluer le PRPC
Le document de projet mentionne trois produits et a retenu sept indicateurs pour mesurer ces produits et évaluer le projet. Ces indicateurs sont analysés dans le tableau ci-après, en reflétant leurs propriétés tout en projetant dans quelle mesure ils sont spécifiques, mesurables, réalisables, pertinents et limitées dans le temps. 

	Produits escomptés
	Indicateur de produits
	Commentaires

	Produit 1 :
La durabilité des efforts de relèvement post-catastrophe s'est améliorée, en augmentant la résilience de la population aux catastrophes et en renforçant la redevabilité de l'État en matière de droits de l'homme et d'égalité des sexes.

	§   Pourcentage des membres de la société civile (notamment les femmes, les jeunes, et les personnes handicapées) impliqués dans l’élaboration des Plans Communaux de Développement satisfaits par la prise en compte de leurs besoins et priorités dans les PCD  
	L’indicateur choisi est un indicateur de proxy. Le lien entre la satisfaction des besoins et la durabilité des efforts n’est pas évident. Cela vaut pour la résilience et beaucoup plus pour la redevabilité de l’état en matière de droit de l’homme et d’égalité des sexes.  
Il est difficilement mesurable comme il est difficile de cerner la population, membres de la société civile.

	
	Pourcentage des communes appuyées qui tiennent en compte les plans de prévention des risques dans leurs décisions d’investissements
	Cet indicateur répond aux critères SMART susmentionnés.

	
	Proportion des femmes bénéficiaires des activités « cash-for-work » ayant augmenté leur pouvoir décisionnel de dépenses domestiques grâce à l’argent reçu
	Cet indicateur répond aux critères susmentionnés et contribue à mesurer l’aspect égalité des sexes. Cependant il n’est pas pour le projet de relèvement a proprement parlé.

	Produit 2 :
L'autonomisation économique des personnes touchées, et en particulier des femmes, est renforcée, ce qui contribue à la stabilité et à la revitalisation des ménages et des communautés.

	Proportion des bénéficiaires des activités « cash-for-work » ayant utilisé l’argent reçu pour relancer et/ou démarrer une activité génératrice de revenue
	Très bon indicateur, il répond aux critères dit SMART. Cependant, il ne mesure pas pour les activités de relèvement

	
	Proportion des bénéficiaires des activités « cash-for-work » ayant utilisé l’argent reçu pour relancer et/ou démarrer une activité génératrice de revenue
	Indicateur de produit dit SMART, mais pour cash for work seulement ; pas pour les activités de relèvement.

	Produit 3 :
Les moyens d'existence durables et la protection de l'environnement sont favorisés, améliorant la résilience des communautés, et en particulier des femmes et d'autres groupes défavorisés, aux risques liés à l’économie, au climat et aux catastrophes.
	Proportion d’associations et de coopératives appuyées ayant augmenté leur revenue et/ou ayant renforcé leur intégration dans le marché
	Indicateur un peu vague. Il manque de spécificité. On devrait le diviser en deux tenant compte des revenues et de leur intégration dans le marché de manière séparée. Le terme intégration dans le marché est vague

	
	Proportion d’entreprises insérées dans les filières « vertes » et fonctionnelles 12 mois après avoir reçu le support
	Très bon indicateur, il répond à certains critères dit SMART. Cependant, il n’est approprié ou mesurables que si les entreprises sont des ‘start-ups’ ou ne sont pas déjà dans les filières vertes.



Aux informations stipulées dans le tableau ci-dessus, il faut ajouter également l’absence d’indicateurs précis pour certaines activités importantes. Par exemple, il n’y a pas d’indicateurs pour les activités de relèvement relatif à l’autonomisation économique des personnes touchées par le cyclone. On n’enregistre pas d’indicateurs aussi pour les activités en lien avec la protection de l’environnement, par exemple.
VII. [bookmark: _Toc84537835]Recommandations
Basé sur les différents résultats et conclusions de l’évaluation, et sur la capitalisation des leçons apprises et des acquis, les recommandations suivantes ont été formulées.
[bookmark: _Toc84537836]A l’égard du PNUD
Pertinence
1. De par ses objectifs et axes d’intervention, on a conclu que PRPC s’aligne  au programme pays en cours du PNUD en Haïti, mettant en œuvre des activités qui relèvent des trois unités du PNUD, à savoir la résilience, la gouvernance et la lutte contre la pauvreté. On avait conclu que constitue un projet pilote intéressant pour le PNUD. Considérant également l’appréciation des activités par les membres des communautés, le PNUD devrait considérer étendre le projet à d’autres départements comme le Sud et les Nippes, il faudrait alors capitaliser sur les leçons apprises.
Efficacité
2. On a conclu que la stratégie de sortie du projet n’est pas implémentée faute de temps. On devrait par exemple accompagner les mairies dans la mise en œuvre des plans de relèvement, ces plans sont encore à être validé en Juin 2021, tandis qu’on est à la fin du projet. On propose alors au PNUD d’ accompagner les mairies pour s’assurer d’une appropriation effective, (1) en renforçant le plan de maintenance des matériels, (2) dans la mise en œuvre des plans, en facilitant la dissémination et l’appropriation de ces plans par les autres acteurs de développement du département, (3) la recherche de financement pour les plans, dans le maintien des acquis du projet serait souhaitable. Le PNUD pourrait considérer à travers ses autres projets un suivi dans l’utilisation et la pérennisation des acquis du PRPC. 
3. On avait conclu que Le système BBJ est long, consommant beaucoup de temps, mais a été bien implémenté par le projet et a porté fruits. Considérant parfois l’urgence d’apporter le support rapidement aux entrepreneurs victimes de catastrophes naturelles, il faudrait voir lors de la prochaine itération dans quelle mesure on peut raccourcir le cycle. Cela demanderait peut être au PNUD de commanditer une étude plus approfondie sur le système BBJ.
Efficience
4. On avait argumenté que l’approche séquentielle au sein des communes, pour s’assurer de l’appropriation des activités est importante. Il vaut la peine de prendre du temps au début pour s’assurer que les acteurs sont à bord. Or le projet n’a pas dédié un temps pour cette étape dans son plan de travail. On formule alors la recommandation suivante :
· Dans la conception de pareils projets, il faudrait allouer du temps requis pour implémenter la démarche participative.
5. Ce fut un constat que dans le plan de suivi-évaluation du projet, une attention n’a pas été donnée pour avoir des indicateurs en lien avec les différents produits. De plus, l’unité d’évaluation était sous équipée en ressources humaines et matériels pour suivre correctement toutes les activités du projet. Ces insuffisances peuvent influencer le respect des programmations, la performance mesurée à travers les indicateurs de résultats et aussi la budgétisation.  
Pour un programme d’une telle complexité, il faudrait faire l’intégration des expertises en amont et concevoir un plan de suivi évaluation pour le projet qui soit réaliste, tenant compte des différentes composantes du projet et des besoins en information des différentes parties prenantes. 
Il faudrait renforcer la section de suivi-évaluation des projets pour améliorer l’efficacité et l’efficience des projets, tant sur le plan ressources humaines que sur la formulation d’indicateurs et d’outils de gestion. En général la taille de la section Suivi-Evaluation varie avec la complexité du projet en termes de composantes, le type de bénéficiaires et les indicateurs choisis dans le plan de S&E. Elle est déterminée suite une analyse de cohérence du plan de suivi-évaluation du projet.

6. Les deux recommandations suivantes dérivent du constat du défi exprimé quant à harmoniser les activités du projet avec l’implication des trois sous-unités du PNUD. On notait des incompréhensions et un manque de partage d’information. 
7.1 Etablir de manière systématique des réunions de gestion chaque semaine avec les trois sous-unités, comme pratique de gestion pour les projets où les trois sous unités sont impliquées. Cette pratique faciliterait la communication des informations et permettrait d’éviter des délais dans le traitement des dossiers qui sont prioritaires pour le projet. 
7.2 Considérant la complexité du projet et l’implication des trois sous unités du PNUD, il faudrait également mettre en place une matrice des responsabilités au tout début avec des instructions claires quant à qui fait quoi, quand et comment. Elle devrait indiquer clairement les rôles et les responsabilités des intervenants au sein de chaque processus et activité, afin de faciliter la gestion des projets où les trois sous-unités sont impliquées.
7. Le PRPC a travaillé sur deux cohortes pour plusieurs activités, et le projet a dû prendre des leçons, changer de stratégies et rectifier les tirs. Ces leçons ont été documentées dans ce document et doivent donc être utilisé permettre de mieux implémenter les projets futurs. Par exemple,
· Il faudrait considérer une approche en parallèle lorsqu’on travaille avec plusieurs communes afin de faciliter l’efficience du projet. 
· Les subventions sont plus efficientes que les contrats lorsqu’il s’agit de travailler avec les OCBs pour la production de plantules et des activités de protection de l’environnement.
8. Pour les infrastructures à construire, le projet n’avait qu’un ingénieur à temps partiel, et qui pourrait être débordé par moment. On retient que dans des projets multisectoriels de grande envergure comme le PRPC, il faudrait que le projet puisse miser sur ses propres cadres dans la mesure du possible pour réaliser les activités, et dans les cas où des taches sont assignées à temps partiel aux cadres du PNUD, avoir des stratégies qui dégagent plus de flexibilité en vue de pouvoir réaliser les travaux.  
Durabilité
9. On a pu noter une grande différence en termes d’appropriation du projet, entre les anciens maires et les maires fraichement nommés en Novembre 2020 dans la Grande Anse. Dans bien des cas, ce sont des directeurs de mairies qui aident à retracer les informations sur le projet. Cependant il n’est pas évident que les directeurs de mairies sont au courant de toutes les activités au niveau des mairies. Certains nouveaux maires ont même reporté des frustrations parce qu’ils n’ont pas été informé d’activités dans leurs communes. Ainsi sont formulées les recommandations suivantes :

9.1 Lors des mobilisations et du processus d’engagement des mairies dans des projets, il est encouragé d’impliquer non seulement les maires, qui sont des élus ou des nommés, mais aussi des directeurs de mairies et d’autres cadres qui sont permanents, autant que faire se peut. Ces cadres la doivent être responsabilisés pour mettre des nouveaux maires au courant de nouvelles activités.
9.2 En cas de changement de maires dans les communes, il est utile pour le projet d’inviter les nouveaux maires dans une rencontre le plus tôt possible pour les informer des activités du projet.
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10. S’approprier des acquis du projet et s’assurer d’une bonne gestion
11. Utiliser les différents outils, surtout les plans, pour collaborer avec les autres institutions de développement 
12. La faiblesse des mairies est évoquée pour le suivi des activités du projet et aussi par des organisations locales partenaires. Les mairies devraient penser à leur renforcement en ressources humaines, auprès des partenaires de développement et du MICT
13. Considérer déjà la mise à jour des plans en fonction de nouveaux contextes, comme le tremblement de terre du 14 Aout.
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Annexe 1. Liste des ODDs en lien avec le projet
La liste des 7 objectifs en lien avec le PRPC, parmi les 17 objectifs de développement durables tels qu’ils sont présentés dans le rapport 2017 de l’Organisation des Nation Unies (ONU) :
Objectif 1 : Lutter contre la pauvreté. Donner à tous, partout dans le monde, l’aide dont ils ont besoin pour se sortir de la pauvreté sous toutes ses formes est l’essence même du développement durable. L’objectif 1 se concentre sur l’élimination de la pauvreté par le biais de stratégies interdépendantes, y compris le développement de systèmes de protection sociale, des emplois décents et le renforcement de la résilience des pauvres. 
Objectif 5 : Egalité entre les sexes. Les inégalités entre les sexes persistent dans le monde entier, privant les femmes et les filles de leurs droits les plus fondamentaux et compromettant les perspectives qui s’offrent à elles. Des efforts plus énergiques sont nécessaires pour parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser les femmes et les filles, notamment sur le plan juridique, afin de lutter contre les discriminations sexistes profondément ancrées, qui sont souvent la conséquence d’attitudes patriarcales et de normes sociales apparentées. 
Objectif 8 : Accès à des emplois décents. La croissance économique est le moteur principal du développement durable. Lorsque cette croissance est soutenue et inclusive, un plus grand nombre de personnes peuvent échapper à la pauvreté, à mesure que les possibilités pour un plein emploi productif se développent. Pour permettre aux générations futures de bénéficier de la croissance économique actuelle, cette croissance devrait être respectueuse de l’environnement et non le résultat d’une exploitation irrationnelle des ressources. 

Objectif 11 : Villes et communautés durables. Le rythme de la croissance urbaine a été sans précédent. Près de 4 milliards de personnes vivaient dans des villes en 2015, soit plus de la moitié de la population mondiale. Cependant, bien que les villes soient des foyers d’innovation et permettent de favoriser la croissance de l’emploi et de l’économie, l’urbanisation rapide entraîne avec elle des problèmes considérables, dont des logements inadaptés, une intensification de la pollution atmosphérique et un manque d’accès à des services et à des infrastructures de base.
Objectif 12 : Consommation et production responsables. Les modes de consommation et de production durables permettent une utilisation efficace des ressources et peuvent réduire les effets des activités économiques sur l’environnement. Dans ce but, cet objectif vise à dissocier la croissance économique de l’exploitation des ressources, et faire en sorte que les substances chimiques et les déchets dangereux soient gérés de façon à minimiser leur impact sur les populations et l’environnement. 

Objectif 15 : Vie terrestre. Des écosystèmes préservés et restaurés et la biodiversité qu’ils abritent peuvent aider à atténuer les changements climatiques et permettre d’améliorer la résilience face aux pressions anthropiques croissantes et aux catastrophes naturelles de plus en plus nombreuses. Des écosystèmes sains ont aussi de multiples avantages pour les communautés qui en dépendent. L’objectif 15 se concentre sur la préservation et l’exploitation durable des espèces et des écosystèmes terrestres.

Objectif 16 : Justice et paix. La paix, la justice et des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous sont au cœur du développement durable. Les progrès pour promouvoir des sociétés pacifiques et inclusives sont irréguliers d’un pays à l’autre et au sein des pays. Les conflits violents ont augmenté ces dernières années, et nombre de conflits armés de haute intensité font de nombreuses victimes parmi les civils et chassent des millions de personnes de chez eux. 


Annexe 2. Termes de références

 
  
Etat de l'utilisation des ressources lors du recadrage du PRPC


Engagement du budget pour le relevement	Temps de mise en oeuvre	Epuisement pour la gestion operationnelle	Ressources (temps et budget) du projet	19.5	50	53.1	100	
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